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O II  s terminerons  nos  séc’TiePs  comme  lions 
les  avons  commencées,  en  réclamant  les  droits, 
les  int'd'éts  et  !e  vœu  de  nos  Commettans.  Fi- 
dèles a leurs  iritentions  , lions  avons  rap|!elé 
dans  nos  opinions,  nous  avons  conlirn  é par 
nos  suffrages  , les  principes  et  les  pouvoirs 
déposés  dans  nos  caliiers. 

ISoLîs  suivrons  des  l'ègles  constantes  rfue 
nous  n avons  point  abandonnées.  Nous  rem- 
plirons , comme  mandataires  et  Députés,  les 
obligations  (jue  nous  ont  prescrites  les  vo- 
lontés de  nos  Commettans. 

jNous  exposerons  avec  lidéli'é  les  princi- 
paux iiiüûls  qui  ne  nous  ont  pas  jiermis  ds 
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concoiirii'  a la  révision  des  décrets  rrni  for- 
loei.L  la  Consiiuition. 

>ious  léayons  pas  pr.novis  dissimuler  la  na- 
ture el  les  effets  de  ces  nouveaux  pouvoirs  in- 
c O. mus  jusqu’à  nous,  (]ue  laCousliiutiou  élève 
sur  la  ruine  de  tous  les  pouvoirs  étab[is,er  nous 
n’avons  pas  pu  surtout  nous  attribuer  à nous- 
mêmes  ces  pouvoirs  sansiiîie,  coaiine  sans 
bornes,  sur  lesquels  on  établit  une 41onstitu- 
tion  destructive  de  la  Coustitutiou  entière  de 
l’Etat. 

Le  devoir  de  nf^s  cbarc;rs  étoit  de  veiller 

O 

au  iniainîieii  de  la  rieligioa  , de  la  Monarchie 
et  de  la  liberté. 

IN'ous  avons  dclcndu  les  propriétés  des 
Enlises.  JNous  nt/us  soinines  élevés  avec 

O 

force  contre  l’invasion  et  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques.  Nous  avons  tenté  d'en 
prévenir  la  déplorai  de  dissipation,  par  les 
offres  les  plus  avantageuses  à l’Etat,  et  par 
les  sacrifices  les  plus  étendus.  Nous  avons 
rejette  la  Constitution  civile  du  Clergé,  qui 
renverse  tous  les  principes  de  Eanlorité  de 
l’Eplise  en  transmettant  à la  Pnissance’'civi]e  , 

O 

dans  l’ordre  de  la  Religion,  une  autorité 
qu’elle  n’a  pas  ; nous  avons  sollicité  la  con- 
v-ocation  d’un  Concile  nalioiial  et  le  recours 
au  Saint  Siège  J à ce  centre  de  la  Commu- 


îîîon  et  fie  Fimité  catlioliqne  qui  forme  le 
lien  de  l'Eelise  eallicane  avec  tontes  les  Eg  i- 
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ses.  N^uis  avon.is  refusé  des  sennens  fjue  i E- 
glise  réprouve  comme  des  parjures.  Nous 
avons  consigné  la  foi  de  nos  Eglises  dans 
EExposition  des  Principes  , et  le  témoignage 
de  notre  conduite  dans  nos  Lettres  (i)  an  Sou- 
verain Pontife.  Les  devoirs  de  la  Keligioii 
semblent  prendre  un  caractère  plus  saint  en- 
core et  ]»ius  inviolable  dans  les  adversités. 
Nous  nemannuerons  pas  aux  lois  qu  elle  nous 
impose.  Nous  ne  devons  [>as  être  excités  par- 
les regrets  ; nous  ne  pouvons  pas  être  re- 
tenus par  les  craintes. 

La  (Joiistiiution  prescrit  dans  l’ordre  de  la 
Pieligion  , des  formes  que  l’Eglise  n a point 
autorisées  et  qui  ne  peuvent  point  être  va-« 
iides  , sans  son  autoiiié.  Elle  condamne  des 
conseils  évangéliques  et  des  institutions  ap- 
prouvées par  l’Eglise  , comme  contraii'cs  aux 
droits  naturels.  Elle  ne  se  borne  pas  à dis- 
tinguer dans  l’engagement  solemnel  un  rna- 
riane , les  formes  civiles  du  Sacrement,  et 
à nommer  les  Officiers  de  la  loi  pour  les 
remplir.  Elle  ne  reconnoit  plus,  elle  n’ad- 
met point  la  nécessité  du  concours  de  la 

(i)  A Paris  , cliez  Gueiuai't , rae  L)au|)u;iic  , lioLel 
de  Geiilis  , a®.  92, 


îleîigion  et  de  ses  cérémonies  saintes  , pour 
consacrer  Jes  acies  Jes  ]>lus  iinportans  de  la 
vie  linrnaine,  la  naissance,  le  mariage  et  la 
mort.  Li'lf- contient  des  disj)ositions  îendanles 
à favoriser  le  divorce  d.  fendu  par  les  prin- 
cipes de  la  if  en gî on  , et  les  mariages  de  ses 
Miiiistn^s  d 'fendus  par  l'anti-fue  et  cons- 
tante oiscipline  oe  l.rigîise;  et  (fuand  elle  or- 
donne 1 observation  des  Lois  décrétées  , 
sans  tlist  1 nci icoi  , aussi  long  li'iiis  tju  elles  ne 
seront  jioint  révopnées  , eile  c c.i,fn  re.e  par  là 
iiH}u)o  bi  ( jOiisiii n tion  cjvde  du  (.ilergé  sans 
r»;si  r :ci I O) I cl  sans  cbatigeinent.  L.lie  confirme 
Li  üv:  titntion  des  livépues  ei  tfoa  i^asienrs  îé- 
giiane.'i  et  i inlrnsion  de  enux  cjne  i Eglise  ne 
coini  /it  pas.  L;le  rnainliem  fa  Sipuéniatie 
ex>-iC(‘e  sur  b;s  cboscs  S[)ii  jinelies , par  une 
antorit  “ j)ureiuei:î  c vÜe.  J'Jle  auionse  la  per- 
sécution ; elle  éiabln  te  .'■cbisine. 

La  Lonviitmiou  enlève  les  secours  Icenés 
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par  la  pmé  des  fidei  et  les  soins  d une 
ciianté  rebgieuse  à ceux  pui  , fraj>j>és  dans 
le  secret  do  len r fort  U n e (îoinesi  iipie  , é'proii- 
vent  tous  les  inttlli  urs  sans  ressources  , pour 
y substituer  un  établissement  général  cpii 
doit  aimieiitcr  l’oisiveté,  multiplier  les  vices 
et  perpétuer  la  nusère. 
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La  Constitution  établit  une  instruction  pu- 
blirjue,  commune  et  gratuite,  à l garcl  des 

parties  de  l’enseignement  indispensables  p<mr 

tous  les  hommes  , pour  les  hommes  de  toutes 
les  Religions.  On  sépare  les  préceptes  de  la 
morale  des  préceptes  de  la  Religion;  rensei- 
gnement d'une  morale  purement  bunuuu® 
devient  un  ('tablissement  cons'itutiomiel 
et  non  l’enseignement  de  cette  Reliainn  di 
vine  qui  rrnd  plus  saintes  et  plus  inviola- 
bles les  lois  que  Dieu  lui  - même  a gra- 
vées dans  la  conscience  des  hommes.  La 
Constitnîion  est  fondée  sur  la  Déclaration 
des  droits  et  non  des  devoirs  de  1 homme  et 
du  Citoven.  Celte  déclaration  vague  , msuc- 
fisante,  inapplicable  aux  lois,  et  dangeieuse 
par  sa  généralité  meme,  est  susceptible  de  tou- 
tes les  interprétations  par  lesquei'es  la  licence 
peut  se  dérober  à l’empire  de  la  Religion  et  de 
la  Loi.  On  u’admet  pins  nne  Religion  naüo- 
nale  ; il  n’ya  p’ns  de  Riuligion  pour  l Etat  , on 
ne  reconnoit  pas  même  comme  la  Religion  de 
l’Etat,  celle  dont  on  reconnoit  que  le  culte  lait 
partie  delà  dette  nationale,  et  la  Religion  n est 
plus  préseniée  aux  yeux  du  Peuple  , que 
comme  un  inipc't. 

Quelle  est  la  raison  qui  pouvoit  arrêter  on 
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snspencîrc  une  recoiinoiisance  solciimelle  de 
la  rtp‘ip;:on  de  l'Etat? 

<?ufle6t  l’Etat  en  i'.nrope,  que]  esi  le  Peu- 
ple ])oiicé  qui  n’ait  pas  une  fE  ligion  ? Com- 
iiieut  peut-on  transmettre  aux  Lois  cet  esprit 
cl  erre  LO  et  de  corruptioji  qui  peut  se  répan- 
dre da  'S  quelques  sociétés  de  la  Eapita]e,et 
qui  n’est  ceho  r*'  a,  eu  a siecie  et  d aucune 
Katiou.  Eal  .a.  iîale  lu.’me  renfeum;  dans  ses 


murs  cette  iulinité  do  Citc>vens  aMacîié.s  à la 
rtclie;iou  UC  l.ius  uèia'S  ; et  des  vices  nîus  ac- 

O 1 ' t 

or  dites  par  la  lif.ence  du  moiucnl  , ne  dé- 


îrm.-eiU  ni  i.-  s \ .-rtus  qui  s'exercent  dans  son 
C!.cemn-.  in  ca  di.'s  (jui  se  eonservorit  encore 
(’ajij  le-'.  1\ (>vi rua:",  et  oaiis  Les  (J;nu[»ag''es.  Ce 
]dest  ous  la  i-.(  éaion  en  e 'n.  ral  dé'uoiuüéo 

l O C I 

de  ses  (iogutes  et  de  ses  c r^'iiiouies,  qui  peut 
(dre  une  Eeligioii  uatiOnrde.  Quel  est  le  Peu- 
ple don<-  la  morale  :ie  ."'Oii  j'a-'  iPncléo  sur  une 


IP'af’io’i  !ixe  et  dv'te'’in!n 'e  ; et  (jnelle  est  la 
(éruistitution  |^oliii(pîe  qui  puisse  être  séparée 
d s lois  de  I I morale?  Lu  n’iguore  juas  à quel 
point  sont  diverses  et  contraires  l(rs  opinions 
de  ceux  qui  ne  consultent  dans  l'ordre  de 
la  justice  que  i’oi.>servaliou  des  autres  et 
d’eiix-inémes.  Pounjuoi  ri’y  n l il  pas  un  prin- 
cipe d'équitj  coiiuiiuü  à tous  leo  liommeS;, 


runnd  la  Religion  ne  l'orme  pas  le  lien  com- 
niuu  «le  letH’s  semirnen.s?  Comment  vent-on 
rfue  c}i;i([ue  (Jitoyen  , dans  ses  travaux  , i.ans 
ses  fdia^rins  , clans  ses  nu^-ères  , siua  e les 
lai)Orleiises  r,omhinais«)ns  cpn  xorment  la  sa- 
jnnnalne?  Comment  vent-on  cpie  le 
l'eu  pie  conserve  ses  sentimcns  , cpuiricl  il 
n’eu  conserve  pas  les  principes  ? Ce  n est  pas 
ia  Religion  en  général  , c est  la  Religion  ca- 
tlio’I(|ue  (îui  est  celle  de  rCial  en  France, 
c'en  la  Religion  catliolicpie  qu’il  i'aut  recon- 
noiire  et  maintenir,  si  l'on  ne  veut  pas  c|ue 
le  Peuple  en  France  reste  sans  llel-gion. 

C’est  cette  Religion  dont  nos  pères  ont  em- 
Ijr.'itsiî  i<e  doe^ne  et  praticnie  le  cuite.  La  Fe- 
liiRon  catlioiiqne  a seule  adcmci  les  mceurs 
ciCinelNaiion  non  encore  policée  , qm  ne  con- 
noissoit  d'autres  lois  que  celles  de  la  garnie. 
File  forma  le  pacte  «Fi  concorde  et  de  paix 
crui  réunit  le.,  t raucs  etics  (..aulois.  cdiC  posa 
les  vrais  i'ondeinens  de  ]’ humaine  fraîernii' . 
Fdle  enseigna  les  IojS  de  1 iiuuuinilc'.  Fil<^  sus- 
pendit les  iui<  urs  des  guerres.  Ile  délia  iCa 
chaînes  de  la  serviluile.  Idte  appcna  <ians  les 
Tiaounaux  les  formes  de- la. J usiice,eti panda  nt 
la  1 tî inière  sur  i«-  s j >i  iiici [)cs  (h  la  sou  v ei  ai.iet  , 
elle  inspira  ia  iidelit.  a lu  Ivionarcine.-taUxiC,  et 
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1 oiiéi^anre  anx  Lois  ; Elle  ccnserva  , clans  des 
su-des  de  barbarie,  les  restes  pi-  deux  des 
ieifies,  (li.s  sciences  er  des  ans,  et  ses  con- 
seils er  ses  soins  lendolenl-  au  progrès  des 
counoissarices  cî  des  venus  LaPieligion  a tout 
iatt  en  France  pour  la  Xalion  , et  la  îsatioii 
n tout  luit  p.oru'  elle.  CFi  établit  pour  elle 
un  ordre  p.ublic  autorisé  p,ar  les  Lois.  Ses 
leg^euu.us  , ses  canons,  ses  dogmes  niètue 
iurent  ra^'ètus  de  ionnes  légales.  Elle  eut  des 
bniiSiir>  di'intgucs  par  leur  protession  ^ et 
cies  d emples  entretenus  ; et  ses  cenunonies 
saintes  tui  eut  accom;  agn  es  de  toutes  les  so- 
l-,'înin;cs  ravües.  Elle  excevoir  sa  j'uri>diCtioa 
spU;fi.^,  i]0  se  ns  I.i  protectir-u  de  la  Pnissance 

T • . 

P lii .. i . pu- '.  jniij  « xci’rcui  une  jun.'dic’uon  ruixte 
sçiou  ii  ,s  i\ii  ports  (Uabiis  entre  la  Heligiou  et 
i oiat  t .toyens,  et  les  Lois  assuroient 
1 exteur-on  de  ses  jugemens.  Ou  res[)ectoit  les 
jn.'tf‘s  1 im  es.  On  j-.ouvoit  ap|;e!er  des  aîms  da 
s n ..  in;  t!v  s ^ (..j;  ^ dans  l'or- 

drades  clnoes  truine  d [ïeedoient  c;ue  d'elO 
fc.  la  p;,  S'  onc'e  junj’uiue  iui  pi  é*îoit  sa  torce  et 
soti  e.u  or.ie  p.-ur  veiller  au  ntainiien  de  sa 
O . Cip];,,e  , a 1 ensejgnc'iricnt  de  ses  dc)gnies  , 
et  a la  ce;  bratiou  de  sou  cube.  Nous  n’altc- 
loion.-.  p"'n;i  le  dep(.t  ce  la  loi  qui  nous  ftit 
ti^nsiiiise.  nous  ne  gannujns  p'oint  un  cou- 


pal.Je  silence  , qnaïul  on  vent  rincer  nno  nou- 
velle rieli-lcti  ; et  ce  n'e>t  point  mie  nonvelle 
Pe'igion  inshiuée  j*ar  n ne  miî mi :é  pnreinent 
civile,  f[ui  })eut  s'aUtilnier  la  longue  posses- 
sion (le ces  Inenliiiis  perp  fn<-s  d 'ge  en  agCj 
qm  tormérent  depuis  quinze  cenlsans  1 umon. 
mutuelle  et  constante  de  la  Rellgioa  et  de 
1 Etat 

La  France  est  une  Monan'lde  ; la  fid<  l:te 
pour  la  Monaiclne,  devoit  se  l'aire  senlir  avec 
plus  de  force  et  d’élévation  dans  la  oap.ilvne 
du  Iloi  , et  da-is  l'abaissement  de  la  lloyatüe. 

C'e.>t  pendant  la  capiivi’é  du  Iloi  qu  on  a 
déliliéré  snr  la  révision  de  la  Constitution, 
nous  avons  regardé  la  ^ iispensiou  des  pou\  oim 
de  la  Rovauto  comme  i anéantissement  de  la 
Pd.-.narcliio.  Nous  avons  déciaté  nue  ri‘-n  ne 
pouvoit  ]»lus  nous  autoriser  a paeunie  [Mit 
à des  délibérations  (jui  devenoiein,  à nos  yeux, 
couiKib]''S  d’un  crime,  (jne  nous  ne  voniions 
jioiiit  [larlager.  Fi ons  ne  [lonvions  point  avouer 
les  pi  inci pes  de rAssrml^îée ; nous  ne  pouvions 
point  reconnoitre  la  li'galité  de  ses  idécrets. 
Rous  avons  renouveilé  les  memes  d rlara- 
tions  dans  i’ Asseiid.lée  , et  nons  y avons  per- 


siste. 

La  Coustiîuiion  déclare  que  le  Gouverne- 
ment est  luonarcinque  , que  la  xlojauLé  est 
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Îîérc<li[aire  , cpie  î.i  personne  du  Pioi  est  in- 
violjit.e  ( i .'■acit Oi  j iurus  des  l'écret.s  ont  eni- 
piisonue  h;  '’oi  ; des  i-)  er(ns  ont  suspendu 
Io\PiC:ce  (!i;s  psnniions  îlojales,  et  ces  Dé- 
cielo  sont  compiu.s  parmi  les  Lois  , riui  doivent 
êtie  Oüscrvees  , tant  <]u  elles  n auroiit  jioiut 
été  rév  ' pu  'es. 

La  Lcn,j ' i 1 unmn  d»  tru.it  les  preiuiers  prin- 
Cips.3  de  la  i*.-:ouarc]iie,  quand  elle  détermine 
oes  cas  ou  le  îloi  e,sL  cens  ’-  avoir  ahdi(ju.';  ia 
Couronne.  Ses  droiis  ne  sont  plus  ceux  d’une 
lu'rédLé  perpéUieile  et  in.diém.LIe.  Il  peut 
les  peiciîe  daiis  le  cas  d un  voyare  et  d nu 

. il)  ' 

élcjpnf'inenf . Il  pent  Lss  peislre  dans  des  cas 
arui I rai l'f-'S , dans  ceux  où  i'ou  cx.’ee  des  ac?us 
torrne.s  , sans  en  déiernûner  la  nature  et  la 
forme.  Ccmmeut  peut-on  lecomioitre  qu'il 
îî  est  pas  justiciable , quand  il  peut  jierdre 
sa  flonronne  , iiar  nue  aiidicaticn  ou'il  n’a  pas 
tîonnce  i (>ommcn;  jient-on  reccnnoitre  que 
sa  personne  e.st  inviolable,  qnand  il  peut  re- 
tomber,pan  criei  U n ne  abiiica  tj  on  fictive,  dans 
îa  l iasse  des  Citoyens  , et  quand  il  pent  être  ac- 
cuse ci  ;uv'c  coininc  cux.’ii  perd  sa  Coiiroiiiie^ 
s il  n accepte  |>as  la  Cousiii  ni  ion  ; il  la  perd 
par  1,'i  f/Onsî;tuîiou  uunue  , j'ms<|u’il  ne  peut 
]dus  la  fenir  que  d eiie.  ( )n  siibsiilne  le  titre 
e Ccnstitnlioii  iiotivclle  , au  droit  liéré- 


î’ 

Ci  lUi 
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et  ina!r:^îinble  drs  Rois  de  '^rence  , nu- 
quoi  le  Rot  )!C  pctiî  pes  rei.'onc  r nu-ir-ènie  , 
et  aux  LoiS  toudatti'.^'M'ales  tl  uii  i.îal  consL? 
tué  de]ui:s  ].UiS  de  douze  ceiils  ans. 

C'est  pour  lui-irië;uo  «ju  ou  lui  < eiuaude 
sou  accepiaiiou  et  non  pour  la  Coustil  tjho'  z 
(_*ii  su[)'  OS(3  (pi  elle  a toute  sa  iorcvO  sans  son 
conseu o isioî! t ; en  ne  lui  laisse  pas  le  droit 
de  proj'.o.ser  un  idécret  constitul iomiel.  Ou 
ne  lui  laisse  pas  ie  droit  de  rejettor  ou  oe  ino- 
dil-er  une  seine  Lot  de  la  islitutiou. 

i uae  devient  u'  'l're  one  '■  > Constilu tion  lui 
donne  de  lie  p'-éseuiaid  de  la  .LNaîieu?  Rotis 
naricrens  ie  la  .aasiae  de  la  ^ ions!  ilul  tou  lueme  , 

1.  \J 

et  nous  rao'<el'<  'Uiis  a lAsseinbio'e  les  p- 

J i 


1 m- 


cipes  qu  elle  ;ie.o[a,p. 

Si  le  Roi  a le  même  titre  que  rAssemhlée, 
il  doit  avoir  Its  mêmes  drr.iis  ; il  arut  donner 
son  sui iraee  aveo  la  même  lil'erîtq  il  ooit 

O 

exercer  la  même  inliueiice  sur  la  formation, 
de  la  Loi. 

On  ne  croit  p,a.s  , sans  ciouto,  avoir  donne 
à la  Nation,  un  Représentant  tpi  elle  n avoit 
point  connu.  Cditiiques  soient  les  piouroiis 
que  i’Assemljlée  s’attribue  a elle  luème,  Ci  Q 
n’a  pas  celui  de  uoiumer  un  Idepi  tiseuiaut  de 
la  Nduion , quand  la  ISatiou  ne  lui  a pas  donne 


■s 
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îa  diarge  d’en  élire  nn.  La  ConstitLition  a 
reconnu  le  t;lre  du  î^]o;iar(jne  et  ne  la  point 
créé  ; ce  ru  e exprintoiL  par  lui  même  et  ses 
oldipaîiv" : ft  ses<t!oJs.  Si  1 Assemblée  dé' 

libéré  sui > 1 ei.s  et  sur  !a  ( V>,tst.tn;ion  méinej 
c est  i/oîtce  (jii  e iies<;  i on^méi  e,  cominerepri'- 
sen  t a ! i t ! a N a lu)  n . b ssi,  ml)]  e ne  pou  t pas  p-  [ ns 
siieaiiiir  les  rirons  Oi  les  <>'  ‘..pliions  de  la  re- 
pî'(r''entation  du  Loi  (pie  de  ia  sienne. 

11  est  utile  fju  il  existe  une  comradiction 
qui  puisse  iidlner  sur  !a  fonnation  de  îa  Loi; 
celte  coutrailici loiî  di-vtmrat  ]tius  u ces- 
saire  encore  peur  conî  i< -iiabî ncer  la  pré- 
pondi  rance  d nue  Assend^b'e  ujuipte;  on  la 
déiriiit,  fjuaud  ededevient  jilu.s  mmessaii  e;  on 
la  detrnit,  quand  i!  s’apit  des  Lois  les  j.dns  es- 
sentielles , cédés  qui  cloivein:  fonner  la  Cons- 
tiui  ion. 

L’ Assemblée  avoit  délibéi'é  de  jU'psenter  les 
Dt'eiels  constitutionnels  à raccejitaf ion  du 
Loi,  et  rdavoit  pas  prononce  qu’elle  seroit 
forcée. 

Que  devient  le  serment  que  rAssembb'e 
avoit  ]»ëié  de  mainienir  la  ( onsliiiition  dé- 
crétée par  elle  et  accept  e j>ar  le  Roi?  Faut- 
il  que  les  Citoyens  a[jpteunent  , par  son 
exemple,  à réuacier  leur  serment  ? 


( ) 

L’acceptation  du  Roi  est  forct’^e  pour 
la  Constitution,  et  sa  SaiiCtion  n’axas  été 
libre  pour  les  Lois. 

Le  Pioi  a déclaré  qu’il  réétoit  pas  libre;  il 
avoit  perdu  sa  bbert*'.  Coiument  peut- on  la 
iui  rendre?  Comment  les  Dtciets  qu'il  a 
sanctionnés  sans  lÜ.ierté  peuveni-ils  être  des 
Lois?  Ils  sont  sanctionnés  par  !a  Constitution 
qui  les  conlirme  ; iis  ne  le  sont  pas  par  le 
Roi. 

La  Constituiion  ordonne  d’observer  <les 
Lois  qui  n’ont  pas  été  revêtues  d’une  libre 
Sanction.  La  Constitirtion  se  contredit  elle- 
luéme,  quand  elle  déclare  que  le  Ptoi  peut  re- 
fu-^er  son  consentement  aux  Décrets  , et  quand 
elle  transforme  en  Lois,  des  Décrets  aux(iuels 
le  Pioi  déclare  qu’il  ii’a  pas  donné  son  lil;re 
consentement. 

On  reconnoitquele  Pioi  est  le  Chef  suprême 
de  Padministratioii  generale  du  Iloyiume; 
que  le  soin  de  veiller  au  inairitieu  de  1 ordre 
et  de  la  tranquillité  publitjue  lui  est  coidié. 

IMais  les  ])Ouvoirs  dont  se  compose  1 admi- 
nistration générale  du  Royaume,  sont  pres- 
que tous  partagés  entre  les  Législatures,  les 
Départ emens  et  les  Munici]»alii  s. 

Le  pLoine  peut  pas  plus  surveiller  la  Police 


administraLTs 
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constitntîonneÜe  des  Corps 
que  celle  des  Li'trislaiures. 

Si  le  Roi  peut  suspendre  un  admiuisîrateur 
de  ses  fondions  , il  doit  en  instmii'o  f Assem- 
blée qui  peut  cou/ji  iner  ou  lever  la  suspeuôion. 
C’est  LUI  jU'ocès  qui  s’élève  en'ia?  un  admi- 
nistrateur et  le  Roi  ; l’Assembf'e  prononce. 

Le  Rioi  n’a  plus  aucune  inl.'ur.'tce  sur  la 
nominaiion  des  .luges;  il  uep.nut  ves  v vcupier 
ses  Couimissaires  auprès  d. -s  T’iil.ainaux.  Ses 
Commissaires  e> ut  le  droit  rie  faire  des  de' non- 
cialions;  nulle  Loi  rf  impose  aux  d’ribunaux 
l'obligation  de  les  ]TOui’-^nivre. 

S'il  est  une  surveillance  qui  doive  appar- 
tenir au  Roi  cbarglî  de  l'exécution  de  la  I oi, 
c’est  celle  de  rappeler  les  Trilumaux  à Lob- 
serval  ion  des  Lois  et  des  formes  l('gaîes.  Ce 
n’étolt  pas  par  enx-rm  mes  que  les  Rois  avoieut 
exercé  cette  surveillance.  C’éleit  par  des 
'’l'ribunaux  de  Justice  établi  auprès  d'eux. 
Ou  ôte  au  Roi  la  nomin.atiou  des  IMem- 
fires  duR’i  ibnnal  deCarsation,  et  le  J ribii- 
nal  est  établi  auprès  de  la  Législature  et 
non  auprès  du  Roi. 

Le  Roi  peut  et  doit  promulguer  les  Lois.  Il 
n’y  a d'autorité  dans  im  Royaume  bien  cons- 
titué 7 que  celle  de  la  Loi  et  de  celui  qui  la 

sanctionne 


( 1?  ) 

sanctionne  et  qui  doit  en  ordonner  l’exëcu  lion  v 
La  forme  de  la  promulgation  présente  l’au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  et  lion  la  pure 
et  simple  autorité  de  la  Loi  et  de  celui  qui 
la  sanctionne  et  qui  doit  la  faire  ex  enter. 
()n  sent  combien  ce  changement  de  forme 
déplace  et  change  le  principe  de  lautonté 
dans  le  Gouvernement. 

Ou  ravit  au  Roi  le  droit  de  faire  grâce.  Ce  n est 
pas  pour  son  intérêt , c'est  pour  celui  de  la  so- 
ciété toute  entière  que  le  di  oii  de  faire  grâce  est 
utile  et  nécessaire.  On  ne  peut  pas  remettre  à 
des  Juges  cliargés  de  la  fidèle  et  rigoureuse  exé- 
cution des  Lois  le  droit  d’en  altérer  les  effets 
et  d’en  adoucir  les  rigueurs.  La  Loi , par  sa 
nature  , est  sans  pitié  : on  ne  laisse 
aucune  ressource  à l’humanité;  il  faut  , selon 
le  langage  antique  et  respecté  de  la  justice 
même,  il  faut,  selon  l’esprit  des  Lois  d'un 
Peuple  humain  , un  moyen  de  [)référer  misé- 
ricorde à justice  , quand  on  n’abolit  pas  la 
seule  peine  irréj  arable  par  sa  nature,  la 
peine,  de  mort.  Un  cramt  les  abu‘^  ; faut- 
il  proscrire  l’exercice  le  j lus  tonchant  de  la 
pitié  publique  , parce  qu’on  en  craint  les 
abus. 

Le  Roi  est  le  Chef  suprême  de  l’armée  de 

R 
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Terre  et  de  1 année  Navale;  mais  on  ne  lui 
laisse  la  nomination  que  d’une  partie  et  de 
la  moindre  partie  des  emplois  dans  les  troupes 
de  l erre  et  de  Mer.  Cette  nomination  même 
qui  dépend  des  Lois  sur  l’avancement,  doit 
être  rarement  l’elfet  de  son  choix,  et  c’est  à 
l’Asseinblée  à statuer  sur  les  règles  d’admis- 
sion et  d’avancement.  On  cte  au  Roi  le  pou- 
voir d entretenir  l’obéissance  et  l’émulation 
dansiaimee.  On  luiote  le  droit  d employer 
les  talens  et  de  récompenser  les  services. 

Le  Roi  ne  dirige  plus  la  force  armée  dans 
1 intérieur  du  Royaume.  Aucun  Corps  ou 
Jdctacliement  des  troupes  de  ligne  no  p>eut 
agir  dans  le  Roy  aume  sans  une  réquisition  , et 
la  lequisitîon  de  la  force  publique  dans  i in- 
térieur du  Royaume  est  déltïguée  aux  ^ )f/iciers 
M LiniciDaiix. 

i 

S il  dirige  et  surveille  encore  la  perception 
et  le  versement  des  contribu lions;  s'il  peut  don. 
lier  les  otdies  necessaires  a cet  eliet,  il  n a 
poiiiudefüice  pour  les  luire  exécuter. 

foi  ce  est  eiiciiiunée  au  cieiiors  comme 
au  dedan?. 

Le  Roi  seul  peut  entretenir  des  relations  poli, 
tiques  au  dehors,  et  conduire  les  négcciations. 
relais  il  ne  peut  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre  , 
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nî  signer  aucun  traité  craîliance  , ni  faire 
aucune  autre  convention  , qu’il  jugera  néces- 
saire au  bien  de  l’état , sans  la  ratification 
de  TAssemblée. 

C’est  à l’Assemblée  à décider  si  la  guerre 
doit  être  fait®,  dans  le  cas  des  hostilit^-s  iin- 
niinerites  ou  commencées  , d\in  allié  à sou- 
tenir , ou  d’un  droit  à conserver  par  la  force 
des  armes. 

Le  Loi  est  tenu  de  négocier  la  paix  à la  ré- 
quisition de  l’Assemblée. 

On  sait  à quel  point  cette  partie  d’admi- 
nistration est  condamnée  au  secret  ; il  est  im- 
possible que  la  Nation  , dans  laquelle  elle  est 
confiée  à des  assemblées  nombreuses  , ne 
soit  pas  livrée  à la  politique  secréte  et  com- 
binée des  autres  puissances.  11  n’y  en  a pas 
une  qui  ne  rejiferme  dans  l’intérieur  d’un 
conseil  , les  intérêts  qui  font  la  base  et  l’objet 
des  négociations. 

L Assemblée  envahit  une  partie  du  pou- 
voir tjüj  concerne  essentiellement  i^ordre  de 
1 administration  , et  qui  ne  peut  pas  en  être 
séparée  sans  danger. 

I.e  Loi  reste  sans  force  au  dedans  et  au  de- 
hors, et  ne  peut  , ni  mettre  les  Citoyens  4 

B a 
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i’abri  de  l’oppression  ni  donner  à la  Natiort 
cette  protection,  et  cette  sûreté,  qu’eiie  ne 
peut  cependant  attendre  f|ue  de  celui  cjui 
doit  négocier  pour  elle. 

Le  Loi  reste  sans  force , et  ne  peut  pas 
donner  à ses  Minisres  un  pouvoir  qu’il  n’a 
pas.  Ses  Ministres  d.'>pendent  dans  tous  les 
actes  de  leurs  fonctions  des  accusations  arbi- 
traires que  la  Constitution  encourage  et 
dont  elle  ne  détermine  pas  les  objets. 

On  n a point  distingué  l’ordre  de  i’a.diiiiuis' 
traîion  ^ de  celui  de  la  Législation. 

Les  Ministres  ne  doivent  être  respon- 
sables que  des  délits  commis  contre  la  Loi. 
Il  ne  faut  pas  donner  le  droit  à chaque  accu- 
sateur de. dénoncer  ce  qu’il  peut  appeler  arbi- 
trairement un  attentat  à la  propriété  et  à la 
liberté  individuelle;  c’est  la  Loi  qui  doit  ap- 
peller  sa  vengeance  ; c’est  la  Loi  à laquelle 
l’accusateur  prête  sa  voix.  On  ne  peut  dé- 
noncer que  les  attentats  indiqués  par  la  Loi. 

Si  les  délits  les  plus  graves  sont  ceux  qui 
sont  commis  contre  la  sûreté  nationale,  ce 
sont  aussi  ceux  qu’il  importe  le  plus  de  déter- 
miner. 

Il  est  essentiel  de  ne  pas  laisser  des  nuages 
sur  la  nature  des  crimes , parce  que  c’est  le 
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crini6  lui  nièmG  Cjni  peut  en  aunser  , pour  of- 
fenser toutes  les  lois  de  la  justice  et  de  1 hu- 


manité. 

Une  responsabilité  déterminée  rassure  les 
Ministres  et  les  encourage  dans  les  entre- 
])rises  utiles  , parce  rpi’Üs  connoissent  la  Loi 
et  rpi’ils  n’ont  rien  à craindre  quand  ils  ne  la 
violent  pas. 

Une  responsabilité  sans  principe  et  sans 
règle  suspend  l’activité  du  Ministère;  et  si 
nul  ordre  du  Roi  dans  l’ordre  de  l’adminis- 
traîion  ne  peut  avoir  de  force  sans  éire  signé 
par  des  Ministres  responsables  , C'ii  sent  hicn 
qu  on  bri^e  dans  la  main  du  Roi  tous  les  iiis- 

trumens  de  son  pouvoir. 

Il  seroit  possible  qu’il  y eiit  des  IMimstres 
esclaves  d’une  Asseinlilee  ; il  seroit  impossi- 
ble que  des  hommes  appelés  à servir  leur  Pa- 
trie par  leurs  talens  et  leurs  vei  tus  , voulussent 
exercer  un  blmistère  ne  servitude.  Ue  soit 
des  Ministres  seroit  livré  à la  disposition  arbi- 
traire des  assemblées,  et  le  Roi  ne  pourvoit 
]>as  les  défendre,  puisqn'on  a soustrait  à la 
nécessité  de  la  Sanciion  tous  les  actes  relatiU 


à la  responsabilité  des  IMiUistres. 

Ou  n'a  pas  senti  quel  éîoit , dans  une  Na- 
tion bien  consliiuée  , l’ascendant  de  la  Loi 
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sur  ia  force.  Ce  sont  les  Lois;  ce  sont  ries 
lègles  et  des  foniies  linîjilement  combinées; 
cest  1 opinion  publique  qui  défend  les  Lois 
utiles  et  justes  ; ce  sont  les  habitudes  et  les 
mœurs  que  donne  un  bon  Gouvernement, 
qu  d faut  opposer  aux  abus  ; et  c’étoit-hi 
ce  que  le  vœu  de  nos  Commrttans  attendoit 
du  travail  de  leurs  rieprësentans.  Il  falloit 
contre  balancer  le  pouvoir,  il  ne  falloit  pas 
le  détruire. 

C’est  la  IMonarchie  toute  entière  dont 
la  Constitution  s efforce  d’anéantir  les  prin- 
cipes  et  les  pouvoirs.  Il  n’en  resteroit  plus 
C(u’un  vain  nom  sæis  effet;  la  Monarchie 
seroit  bientôt  détruite  et  la  liberté  publique 
avec  elle. 

On  substitue  à 1 antique  Constitution  de 
1 Etat,  1 anarchie  de  la  Piévolution  , et  le  des- 
potisme des  Législatures. 

On  établit  des  Départemens  sur  la  ruine 
des  Provinces,  et  sur  l’oubli  des  Traités,  et 
des  Capitulations  qui  foudoierit  leurs  privi- 
lèges. Ces  privilèges  ne  sont  pas  ceux  qui 
peuvent  entraîner  une  inégale  réq>artition  des 
charges  pubhques.  Ce  sont  ceuxqm  mettoient 
les  intérêts  des  Peuples  sous  la  protection  des 
titres  les  plus  anciens  et  les  plus  respectables. 
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Les  pnvjJègfîs  tics  Provinces  (|ui  svoient 
ir.ieux  conservé  les  droits  des  Citoyens  , pou- 
voient  devenir  commnns  à toutes  les  Pro- 
vinces et  ne  dévoient  pas  être  abolis. 

]1  y a des  Provinces  dont  la  division  pou- 
voit  avoir  des  avantages  parla  clispositioii  des 
lieux.  Mais  la  règle  aveugle  et  gén.'rale  de 
la  division  de  toutes  les  Provinces  n’a  servi 
qu’à  multiplier  les  frais  et  les  dépenses  de 
l’administration;  c’est  un  impôt  de  plus  sur 
le  Peuple  ; c’est  une  complicaiion  dans  1 ordre 
des  choses  utiles;  c’est  une  plus  grande  sé- 
paration des  Citoyens  entre  eux. , et  il  semble 
qu’il  étoit  utile  de  conserver  les  rapports  an- 
ciens et  habituels  de  fannUe  , de  commerce  , 
et  de  société  dans  une  grande  Nation  au  lieu 
de  multiplier  les  centres  des  aflaires^  et  as 
diviser  les  intérêts  des  Ciîovens. 

Les  Dopartemens  nii  dévoient  avoir  aucun 
droit  de  repr;'sentatiun  par  eux-mémes  , et 
ne  pouvoient  point  faire  de  Lois.  Ils  ont  lait 
des  Lois  même  coerciiives  , des  Lois  de  persé- 
cntion  , et  leur  autorité  semble  avoir  été  con- 
firmée par  le  silence  de  l’Assemblée. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  chaque  Dé- 
partement, chaque  Municipalité  devient  une 
lépublujne  indépendante.  Chacune  de  ces  ré- 


( 24  ) 


publiques  peut  disposer  de  In  lorce armée;  et 
les  dénonciations  ne  peuvent  pas  en  arrêter 
I abus  , parce  qn  i!  n y aura  de  dénonciations 


que  courre  ceux  qui,  résistant  au  Peuple, 
auront  le  courage  de  reinj)]ir  leur  devoir. 
Des  exemples  terribles  ont  «ait  voir  quelle 
est  la  fatale  position  de  ceux  que  leur  intérêt 
n a point  rendu  foibles,  et  par  quels  moyens 
ceux  qui  complaisent  au  l^euple  ont  acquis 
la  coiibance  et  la  sécuiité. 

Les  Oiiicieis  municipaux  ont  une  grande 
foi  ce  poiii  insister  aux  ordres  du  Pioi,  sous 
la  responsabilité  des  IMinistres.  Ils  n’en  ont 
point  poui  résister  aux  cris  des  Clubs  domi- 
nans  , et  d’une  multitude  suscitée.  Cette 


force  arméecüuliée  à toutes  les  i\]unicipalités, 
établit,  selon  les  circonstances  , dans  chaque 
\ ihe  et  dans  cliatj^ue  ’^anton,  le  despotismeou 
1 anarchie.  C est  i anarchie,  quand  le  Peiipie 
est  en  action  ; c est  le  despotisme,  quand  la 
Puissance  s’exerce  envers  les  Citoyens  desti- 
tues de  la  faveur  poptdaii  e. 

C ( toit  le  Vice  ne  la  léodalité,  quand  les 


J lefs  oonnoieiit  le  dj  i it  lie  la  lorce  armée  , 
«le  placer  aujires  de  chaque  Citoyen  le 
pouvoir  dont  ii  étoit  écrasé.  Le  rèane  Mu- 
mcipai  , établi  dans  chaque.,  pailie  du 
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Royaume  , sans  subordmauoQ  à 1 Autorité 
royale,  multiplie  à l’infini  les  pouvoirs  üomi- 
nans;  et  chafiue  Citoyen  est  menace  par  une 
lorce  toujours  présente,  qu’une  autoute  le- 
eale  et  supérieure  ne  peut  plus  contenir.  ^ 
Les  haines  personnelles,  les  vengeances  opi- 
niâtres, les  petites  rivalités,  sont  armées  de 

Sa  Puissance  pulilique;  et  cette  action  intpai 
tialc  et  lointaine  d’une  autorité  placée  t.ans  e 
centre  Jeriàmpire  ,ne  peut  plus  siuteiposer 
catre  l’ascendant  des  passions  et  1 exercice 

cIg  i Loi  CP.  .. 

Il  paroit  qu’on  en  a senti  le  vice  et  le  can- 
ner. Ou  n’a  pas  osé  londersurla  Constitution 
la  ilivision  des  Municipalités.  On  garde  un 
silence  forcé  , parce  qu’on  n’a  pas  pu  en  di- 
minuer le  nombre  m en  cuauger  a orm . 
Ou  croit  pouvoir  détruire  toutes  les  anciennes 
institutions.  On  ne  peut  pas  reformer  une 

instiiutioii  nouvelle.  ^ _ 

r 'est  une  chose  reniarnuahle  que  1 anarcme 

a dmmiaé  dans  toute  la  France , quand  les  Dé- 
crets sembloie  It  avoir  règle  tous  les  pouvoirs. 

C’est  une  chose  remarquaids , que  ceux 
f,ui  sont  sans  autorité,  sont  dans  l'indépen- 
dance , et  que  l'impuissance  est  p.ar- tout  et; 

la  Coiibiituticn  ^kee  iaulorite. 
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C ea  le  PeClp  e,  sans  pouvoir,  en,,*  exorro 
Depnrtemens.  Le.  Municinaii,  Jet  les  D 

conn-a.Ves  a,.  , e. 

“Je 

Lv  oUeCOâ  ftUG  COnÎTA  ?'i  Tî  < 

On  a 7.  J ^onue  la  i\oyamé. 

a P ejf  Souverain  ; 

. a scn.,  le  desn-  d exercer  sa  souveraineté 
pai  lur-méme. 

et !iL!7’'  A^'-ènes 

«.lariâ  XiUillO  ri'trAA  l 

rnéme  le  droit  de  'a  . * P“' 

fmVe  des  Lois.  -"“''““'neté  , ceini  de 

Le  Peuple  ne  fait  point  de  Lois  en  France 
enrri  "J  Souverait.eti 

etcr.te  dlusron  est  dangereuse,  parce  ,, ni 
le  Peuple  se  souvient  du  minci  J 
régner  malgré  les  Lois.  ’ 

OVst  cette  contradtcdon  entre  les  princines 

MtrtecLo  ’ ''^“««velle  et  perpétue  les 'in- 

étions,  et  qm  met  en  dar.aAr  des  Cl 

Il  drt  tpte  la  Nation  ne  peut  exercer 
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îes  pouvoirs  qui  émanent  d’elie  , que  par  délé- 
gation : ce  sont  ses  déiégu-is  qui  deviennent 
ses  Souverains.  Il  n’y  a ]>lus  de  Souveraineté 
pour  elle. 

(Jn  ne  se  sert  du  principe  de  la  souverai- 
neté du  Peuple  , que  pour  établir  la  souverai- 
neté de  ses  Représentans. 

L’Assemblée  a fait  la  Conslitution  sans  le 
concours  du  PlOi.  La  ConsîiLuLion  donne  la 
souveraineté  à rAsseniblée. 

Si  la  force  armée  dont  la  Constituiion  s en- 
vironne , doit  remettre  un  jour  le  1 eu[de  à 
sa  place,  on  s'ap{iercevra  tout-à  coup  qu  un 
véritable  despotisme  est  etabn  par  la  Cons- 
titution. 

Le  despotisme  n’est  pas  seulement  le  pou- 
voir arbitraire  d’unsmil.  Un  Corps  peut  de- 
venir despotique  comme  un  seul  liorume , 
et  son  action  plus  d étendue  dans  ses  otjjCtSj 
et  de  force  dans  ses  moyens. 

11  est  dit , dans  la  déclaration  des  droits , que 
toute  société  dans  laquelle  la  séparation  des 
]iouvoirs  n’est  pas  déterminée  , n a point  de 
Constitution.  Comment  la  même  Con.stiUi- 
îion,  qui  suppose  que  la  réunion  des  pouvoirs 
forme  l’empire  des  hommes  , et  détruit  celui 
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àes  lois  , pem-eî]e  réunir  tous  les  pouvoirs 
une  seule  assemblée. 

Quand  lAssembbe  eUe-méme  s’apnclle 
une  Législature,  elle  recomioit  ou'elie  n’a 

pouvoir  que  dans  l’ordre  de  la  L-gi.  la,  ion  ; 

t'ae  marque  eJie-inèine,  l'ar  sa  dénonunaiion, 
ies  limites  de  ses  ]>ouvoirs.  Il  est  un  seul  pou- 
■\Oir  que  les  cahiers  ajoutoieut  à cMui  de 
concourir  dans  les  E, a, s généraux  , sous  la 
-•anction  royale,  à la  formation  de  la  Loi,  la 
Sî-me^ilance  active  sur  l’emploi  des  revenus 
pu  . ics.  La  Nation  n avoit  pas  donné  d’autres 
pouvoirs  à.se,5  Réprésentans,  et  ils  n'avoient 

pas  besoin  d’en  avoir  d’autres. 

La  Législation  à Jaqucdle  ils  dévoient  con- 
courir avec  la  sanciion  du  Loi,  s’étend  sur 
tous  les  objets  qui  sont  susceptibles  d’une 
regie  nmlorme,  habituelle  et  générale. 

L administration  est  réservée  pour  les  ob- 
jets passagers  etvnriables;  et  son  Empire 
&cle  nd  selon  ladiversité  des  dispositions 
des  lioinmes  et  selon  le  cliangenient  des  cir- 
constances. 

A mesure  qu’on  est  instruit  des  inconvé- 
niens  p,ar  l'expérience  , à mesure  que  des 
idées  plus  justes  font  mieux  coiiuoître  ce  qui 
convient  à tous  les  Citoyens  dans  tous  le? 
tems  , on  fait  des  Lois. 
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Ce  sonl  là  les  vérita'  les  1 o^5 , celles  qui  sont 
fondées  sur  les  habitudes  constantes  d'une  Na- 
tion, ou  celles  qiti  lui  conviennent  si  bien  , 
qii’elles  lui  donnent  des  habitudes  colle- 
ta nt:is. 

11  faut  bien,  sansdontc,  consentir  à faire 
des  Lois  qui  qasseni;  e’e-t  l elTnt  des  bornes 
de  l’esprit  humain  qui  ne  s eelaire  le  pin? 
souvent  ipie  par  les  faits,  et  qui  ne  peut  iias 
tout  prévoir.  Mais  il  est  hors  de  toute  raison 
de  confondre,  avec  la  I./gislalion  d un  PruniC, 
des  Lois  d’un  moment;  ce  sont  les  Lois  d un 
moment  <jui  sont  reléguées  dans  1 ordre  de 
l'admiiustraîion. 

Elles  ne  sont  pas  nuisibles,  quand  elles  ne 
sont  p»as  contraires  aux  Lois  établies  , parce 
qn  onferoit  des  Lois  [X)ur  proscrire  celles  qui 
pourroient  être  nuisibles. 

Ainsi  le  Pouvoir  législatif,  dont  la  Sanci  ion 
royale  est  une  partie  mtr'grante  et  insepaiaob. 
en  France,  peut  s'étendre  et  s’étend  sur  tous 
les  objets  des  Lois  , sans  usurper  le  peuvcir' 


qui  les  exécute. 

Ainsi  fadrninistration  , sans  offenser  les 
I.ois,  siqnplée  à celles  auxVjuelies  on  ne  peut. 

pas  donner  la  généralité  qui  fait  le  vornable 

* ^ i 

caractère  de  la  Loi, 


( 5o  ) 

Ainsi  la  ligne  est  tracée,  q„i  sépare  l’Em- 
Pire  de  la  Législation  et  celui  de  l’Administra- 
Lon;  et  tels  sont  les  Limites  qu’il  importe  de 

reconnoitre,  puisque  c'est  le  despotisme  nui 

les  coiifontl. 

H y a deux  sortes  de  despotismes  ; l’un  con- 
siste à concentrer  l’administration  dans  le 
ou\oir  législatif;  1 autre  à coiicentrer  la 
LégLslaLioii  dans  le  Pouvoir  administratif. 

11  n’etoit  point  dans  l’esprit  de  la  Nation,  de 
vouloir  établir  Tun  ou  l’autre  ; et  quand  la 
Consul ul ion  réunit  tons  les  pouvoirs  dans 
le  seind  uiie  seule  Assemblée,  elle  établit  le 
despotisme  le  plus  redoutable,  celui  qui  sem- 
ble se  fonder  sur  les  Lois,  et  qui  peut  résister 
plus  long-tems  au  progiès  des  connoissauces 
et  des  vertus  publiques. 

Quel  est  le  pouvoir  qui  manque  à l’As- 
semblée ? 

Elle  a d’abord  établi  son  indépendance  ; 
elle  na  pas  besoin  d’étre  convoquée;  on  ne 
peut  plus  la  dissoudi  8. 

C est  en  sûreté  qu  une  Législature  peut 
sVlever  contre  le  reste  de  puissance,  qu’on 
Il  a pas  ravi  à la  lioyaulé. 

C est  en  snreté  qu  elle  peut  révoquer  les 
loiS  les  plus  utiles  et  les  2>lus  populaires. 
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C’est  en  sûreté  qu’elle  peut  s’élever  contr©> 
la  ConstilLiiion  méiiie. 


Ses  Membres  sont  inviolab'es  ; ses  Meiiibres 
ne  sont  responsables,  ni  des  Lus  qu’ils  décrè- 
tent , ni  de  celles  qu’ils  détruisent. 

Ses  ûlembres  sont  inviolables  pour  les  dé- 


lits même  pr  vés  qu’ils  pourroient  com- 
mettre J ils  ne  peuvent  être  poursuives  pour 
kiurs  délits  propres  et  personnels  , qu’avec \ 
rautorisation  de  l’Assemblée  dont  iis  sort 
Membres  , et  sur  laquelle  leurs  taîens  , leurs- 
vices  même,  ouïes  circonstances  peuvent  l:ur 
donner  souvent  une  grande  influence,. 

Quelle  en  est  i’uîüité  ? 


Leurs  avis  n’en  seroient  pas  moins  libres  , 
dans  l’Assemblée , quand  leurs  délits  Tirlvés 
ne  seroient  pas  à l’abri  des  poursuites  légales, 
auxquelles  tous  les  Citoyens  sont  soumis. 

L’Assemblée  a le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  Séances;  elle  esta  l’abri  delà  force 


piujlique;  elle  la  tient  éloignée  à trente  mille 
■de  sou  enceinte. Elle  peutfaltirer  et  l’employer 
pour  son  usage. 

Elle  est  ind  Ipendante  de  toute  autorité , 
et  louïe  autre  autorité  dépend  de  la  sienne. 

Edle  est  l'ai  bit re  de  ce^  actes  formels  dont 
eEe  fait  dépendre  l’abdication  forc..e  du  Rox; 


dans  le  cas  d’une  entreprise  contre  la  Nation, 
Elle  est  l’arbitre  du  jugement  à porter  sur  la 
nature  de  l'entreprise  ; et  l’on  sent  bien  cpi’à- 
lors  la  Constitution  ne  soumet  pas  son  juge- 
ment à la  sanction.  L’ Assemblée  auroit  par 
là  même  le  pouvoir  arbitraire  dans  des  mo- 
niens  de  troubles  et  de  divisions  , de  pro- 
noncer l’abdication  légale  et  de  décider  de 
la  Couronne. 

Elle  est  juge  des  ordres  donnés  par  le  Roi 
pour  appaiser  les  troubles  ; il  les  donne  dans 
le  cas  de  nécessité;  il  les  rapporte  au  juge- 
ment de  l’Assemblée. 

Elle  est  juge  des  abus  pratiqués  dans  toutes 
les  parties  du  Gouvernement.  La  Loi  qui  les 
condamne  ne  suffit  pas  ; l'autorité  supérieure 
dans  l'ordre  de  l’administration  , ne  suffit  pas; 
la  poursuite  par  devant  les  Tribunaux,  ne 
suffit  pas.  11  faut  que  , chaque  année  , les 
Ministres  soumettent  cà  son  jugement  toutes 
les  parties  de  leur  ministère. 

Elle  est  juge  du  cas  de  forfaiture,  commis 
dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Si 
les  juges  ont  excédé  leur  pouvoir,  ce  n’est 
pas  assez  de  casser  leur  jugement  dans  un 
Tribunal  d'appel,  c’est  à j’Assendilee  que 

r usurpai  ion 
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i'u-surfiationtles pouvoirs  est  dénoncée  , c’est 

elle  (piijngo  s'il  yalienà  accusation, et  quiren- 

voyeles  prévenus  devant  la  Haute-cour  Natio 
nale. 

Elle  est  juge  des  causes  portées  au  Tri- 
bunal de  Cassation,  après  deux  cassations 
sur  appel  parles  luéines  moyens.  C’est  ài’As- 
sembiée  a donner  un  décret  déclaratoire  de 
a Loi,  auquel  le  Tribunal  de  Cassation  sera 
tenu  de  se  confonner. 

Elle  est  J lige  des  objets  renvoyés  à la  Haute- 
cour  nationale,  et  seule  elle  en  peut  faire 
la  convocation.  Elle  est  juge  en  dernier  res- 
sort des  punitions  , suspensions  et  destitu- 
tions des  Membres  de.s  Corps  administratifs 
dans  les  Départeinens  , les  Districts  et  les 
Municipalités. 

Elle  est  la  di.spensatrice  des  pensions  et  des 
grâces,  et  son  choix  détermine  la  préférence 
à donner  parmi  ceux  que  le  Roi  lui  propose. 

Elle  est  r.arbitre  des  règles  qtncloiier.Lle 

cider  des  marques  d'iionneur  et  des  déco- 
rations personnelles,  qui  seront  accordées  pour 

les  services  rendus  à l’Etat. 

Elle  lénmt  dans  son  pouvoir  tous  les 
moyens  qui  peuvent  gouverner  les  hommes, 
-CS  Incompensés  et  les  peines. 


C 
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Cest  une  observation  importante  à faire, 
que  dans  tes  démocraties  où  le  Peuple  fait 
les  lois  , l'on  a surtout  pris  soin  de  mettre 
un  frein  utile  à l’inquiéte  proposition  des 

lois  nouvelles.  Iln’y  a point  de  gouvernement 
sans  stahiUié.  Il  n y a point  de  gouvernement 

sans  progrès.  Il  faut  concilier  le  repos  de  1 E- 
tat  , qui  ""semble  exclure  les  cbangemens  avec 
la  tendance  à la  perfection  qui  les  suppose. 

Ce  n’est  pas  au  caprice  de  chaque  Mem- 
bre d'uiie  assemblée  nombreuse,  qu  il  faut 
livrer  le  sort  des  lois  établies.  Ce  ne  sont  pas 
des  intérêts  passagers  (xui  doivent  être  le 

germe  des  lois  nouvelles. 

C’est  l’expérience  qui  doit  être  la  mère  et 
la  nourrice  des  lois  ; c’est  à ceux  qui  sont 
chargés  de  l’administration , c’est  à ceux  qui 
sontV^s  instruits  des  inconvéniens  par  les 
difficultés,  c’est  à ceux  qui  sentent  dans  le 
cours  habituel  des  affaires,  ce  que  le  vœu 
public  desire  et  ce  qui  manque  aux  lois  , 
qu’on  a réservé  dans  tous  les  Etats  c.e  'u 
i-ope  , le  droit  de  proposer  les  révocation® 
nécessaires  ou  les  statuts  utiles. 

C’étoit  le  Sénat  à Rome,  auquel  il  anpar- 
tenolt  de  proposer  les  lois  aux  suffrages  au 
Peup  le,  et  quand  ce  droit , dont  dépendoit  la 
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deTstinée  de  îa  république  , fut  partagé  par  les 
Tribuns  du  Peuple  , on  opposoit  le  vœu  d’un 
seul  Tribun  aux  désirs  impatiens  du  Peuple  , 
comme  aux  suffrages  réunis  de  tous  ses  Col-; 
lègues.  Et  les  lois  même  encore  avoient  établi 
des  formes  respectées  , par  lesquelles  le  Sénat 
pouvoit  suspendre  les  Assemblées  , et  pré- 
venir les  délibérations. 

Un  Citoyen  d’Athènes  étoit  responsable  , 
sous  la  peine  de  mort , des  Lois  qu’il  avoit 
proposées  , et  les  vices  de  la  Législation  de- 
venoient  les  crimes  des  Législateurs. 

La  Constitution  donne  à l’Assembléele  droit 
de  proposer  les  Lois  et  de  les  décréter. 

Si  le  Roi,  si  les  Ministres,  en  son  nom, 
proposoient  les  Lois,  ils  consult croient  avec 
soin  , et  mênite  avec  inquiétude,  l’opinion 
publique,  parce  que  c’est  l’opinion  publique 
qui  peut  concourir  ou  résister  à leurs  dé- 
sirs. Nul  Membre  de  l’Assemblée  ne  pren- 
droit , à la  loi  proposée  par  un  Ministre,  cet 
intérêt  si  trompeur  et  si  puissant  qu’on 
prend  à son  propre  ouvrage.  Nul  Membre  ne 
pourroit  proposer  une  suite  de  lois  relati- 
ves à ses  vues  propres  et  personnelles  ; 
des  Lois  partielles  et  sans  rapport  les  unes 
avec  les  autres  , ne  seroient  pas  jettées  an 

C 2 
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hasard  par  quiconque  auroit  été  saisi  de 
l'idée  d’un  moment.  Une  Assemblée  a sur- 
tout le  mente  d examiner  avec  ce  sens 
droit  et  naturel  qui  est  le  partage  commun 
du  j)liis  grand  nombre  , et  cet  esprit^d’oppo- 
siiion  qui  rend  l’examen  plus  sévère,  des  pro- 
positions qui  ne  viennent  pas  d’elle  ni  de  ceux 
qui  la  dominent. 

On  craint  rinfluence  des  Ministres  ; on  doit 
craindre  aussi  celle  des  Chefs  de  parti. 

Les  Ministres  n auront  pas  plus  l’influence 
qui  fait  adopter  les  Lois  qu’ils  affection- 
nent , que  celle  qui  fait  rejetter  les  Lois 
qu’ils  craignent  ; leur  influence  , dans  les 
deux  cas  , est  également  efficace  ou  nulle. 

11  ne  s’agit  pas  ici  de  l'intérét  du  Roi,  mais 
de  celui  du  Peuple;  il  s’agit  de  savoir  s’il 
est  plus  utile  de  donner  à tous  les  Mem- 
bres d une  Assemblée  nombreuse  ce  droit 
qu’on  refuse  au  Roi , de  proposer  les  Lois  ; s’il 
est  plus  utile  que  chaque  Membre  ait  l’ini- 
tiative , et  que  le  Roi  ne  l’ait  pas. 

jNous  avons  cru  devoir  préférer  des  prin- 
cipes puisés  dans  l’antique  Constitution  du 
Royaume,  à des  innovations  quine  pouvoient 
pas  s accorder  avec  la  siaiuliié  du  Gouverne- 
jnent,  le  repos  du  PeiqJe  et  les  sages  progrès 
d une  législation  muiifîpar  l’expérience. 
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La  Constitution  attribue  à rA5semf)lce  I<3 
droit  de  proposer  et  de  dvicréter  les  Lois,  et 
la  sanction  des  Lois  qu’elle  a Faites  est  forcée 
par  le  vœu  renouvelé  de  trois  L.'gisîatures  con- 
sécutives. 

Il  semîde  que  la  Constitution  devroît  être 
conforme  aux  principes  qu’elle  adopte  , et, 
ne  devroit  pas  eu  admettre  ou  en  suspendre 
à son  grc  les  conséquences. 

Lourquoi  la  Sanction  du  Loi  est-elle  né- 
cessaire selon  les  principes  de  la  Constituiion  ? 
Parce  <ju’il  est  le  Repr('sentant  de  la  Nation. 

La  Sanction  est  le  suffrage  du  premier  .Re- 
présentant de  la  Nation  ; son  suffrage  doit 
être  libre.  Il  n’est  plus  libre  après  trois  légis- 
latures; la  Sanction  ne  retient  plus  rien  de 
sa  jiropre  nature  , quand  elle  est  sans  libert(*.  ' 

fin  su[>nose  sans  foute  que  son  suffrage 
doit  être  conforme  au  vœu  de  la  Nation  et 
<|ue  le  vœu  de  la  Nation  est  manifesté  par  la 
demande  renouvelée  de  trois  Législatures. 

Un  ne  pense  pas  que  les  mêmes  IMembres 
peuvent  être  élus  après  1 intervalle  d’une  lé- 
gislature. Les  Chefs  dominans  qui  ont  dicté 
la  Loi  suspendue  , pourront  la  renouveler 
dans  deux  législalpires  ; ce  sera  le  vœu  des 
Chefs  dominans  qu’on  appellera  l’opinion  pu-' 
blique.  - 
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On  n a pas  pi  s. s les  moyens  qui  pouvoient 
faire  connoitre  l’opinion  publique  par  celle 
des  Assemblées  primaires  el  électorales.  Oii 
n’a  pas  voulu  subordonner  le  pouvoir  de  l’As- 
semblée aux  désirs  de  la  pliiralilé  des  cahiers- 
Ceux  qui  doivcnl  éire  les  témoins  du  vœu  de 
la  Nation  , en  rejettant  les  cahiers  et  les 
mandats  , ont  semblé  craindre  que  le  vœu  de 
la  Nation  ne  iùt  une  Loi  pour  eux. 

On  établit  d’une  part  une  assemblée  unique 
et  permanente  qui  sent  également  la  nécessité 
d’une  révision  , et  l’embarras  d’en  trouver  les 
moyens.  On  supprime  de  l’autre  la  révision 
de  la  Nation  elle-même,  et  la  liberté  insépa- 
rable de  la  Sanction 

Celte  Sanction  forcée  dans  un  terme  pres- 
crit, sembloit  encore  opposer  au  pouvoir  sou- 
verain de  l’Assemblée  une  gène  importune. 
Elle  a Conçu  les  désirs  des  souverains  ambi- 

O 

lieux  C]ui  se  servent  de  leur  force,  pomyrenver* 
ser  tous  les  obstacles  c[ui  résistent  à leur  vo- 
lonté. 

Ce  qui  fait  la  véritable  force  dans  tous 
les  étals  , c esc  la  disposition  des  revenus 
publics,  et  plus  elle  est  absolue  , sans  opposi- 
tioit  et  sans  résistance,  pli^  on  a de  jmuvoir 
et  de  moyetis  pour  enchaîner  la  liberté  des 
Peuples. 
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H est  clone  d’une  grande  importance  pour 

une  Nation  qui  veut  être  libre,  que  es  oi» 

oui  président  à l’établissement,  i.  la  proroga- 

tion  , à la  perception  des  contributions  pu- 
bliques, soient  préparées  par  les  p us  u i 
contradictions,  et  qu'elle  soit  dofendue  par 
les  formes  de  son  Gouvernement , et  de  1 exces 
des  impôts  et  des  rigueurs  de  l<-ur  perception. 
C’est  là  l’objet  prlncpel  de  ses  inquiétudes 
et  c’est  à la  source  des  contnbudons  qu  d 

^ „ nnnr  (itj  lu  VlcllC  llu36ltc^ 

iaut  remonter,  pourjiiç^ci 

d’un  Peiinle  , ainsi  (lue  de  sa  prospérité. 

Il  n’v  a pas  d'obje;  qui  ait  été  mieux  senti 
par  la  Nation,  dans  les  prenuers  mouvemens 
produits  par  rariiionce  et  la  convocation  des 
Etats-généraux.  11  n’y  a pas  une  Assemblée 
de  Bailliage  qui  n'ait  propose  les  leg.e»  es 
iilus  sactes,  pour  opposer  l’examen  e p us  sé- 
vère eOes  obstacles  les  plus  insurmontables 
aux  demandes  excessives  et  aux  formes  us 

nerceptions  arbitraires-  , ' 

Tel  est  le  langage  des  cahiers  de  tous  es 
Bailliages  , cp’il  ne  sera  perçu  aucun  impo 
de  quelque  espèce  qu’il  puisse  être,  s d n a 
été  libremont  et  expressément  consen  i p 
les  Etats-généraux.  Tous  les  cabiers  suppo 
soient  qu-il  appaiteuoit  au  Roi  de  .oruier  .a. 


proposition  et  !,i  demande  des  impe’.is,  ei  la 
VOIX  du  Peu.,!e  iiivo<p,oit  Ja  nécessité  du 
consentement  de  ses  r.ep..ésen,ans  , comme 
nne  résistance  tranondie  et  légale  à l’excès 
ries  ctomandes  : ,|„m,d  ce  sont  les  Mmistres 
nm  sont  diargés  dos  dépenses , des  pereen- 
tions  et  des  demandes,  ce  sont  lents  opé- 
vaiicns  qui  peuvent  inspirer  la  jalousie  et 
la  crainte.  C’est  contre  leur  autoiits’.  nu’on 
c .cic.he  nn  centre  d oiip.osition  tpii  serve  de 
rempait  aux  propriétés  des  Citoyens.  Soit 
que  ce  pouvoir  reste  dans  les  mains  des  ?.li- 
nistres,  soit  gu’il  pa.sse  dans  d’antres  mains  , 
c est  ce  J.ouvoir  que  l’inquiétude  publique 
observe,  et  qui  doit  être  contenu  fiar  les 
formes  du  Gouvernement. 

^ Pourquoi  .îe.s  Minisîres  étoieut-ils  suspects 
U îa  .Nation?  Parce  qu’ils  actininistroierit  les 
impôts,  parce  qu’ils  en  dirigeoieiu  l’emiiloi , 
parce  qu’ils  répandoient  les  grâces  , parce 
qu’ils  poiiyoient  accroître  les  dépenses , parce 
qu  oiravoit  à craindre  qlie  le  trésor  delà  Nn- 
tion  fôt.  consumé  par  les  négligences  , les  dis- 
sipations , ou  les  concussions  du  Gouver- 
nement. 

Pourquoi  le  cri  |»uh]ic  et  celui  de  tous  les 
Corps  avüit  il appelé  la  réformeet  faitseiuir  la 
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Ti'‘cpsslté  d’établir  des  Lois  pour  donner  un 
terme  à la  dépense  et  à l’impôt?  C’est  qu’en 
voyant  d’un  côié  la  dette  s’accroître  , on 
voyoitdel’autre,  r unis  dans  les  mêmes  mains , 
le  poavoir  de  proposer  l’impôt,  celui  de  l’é- 
tabli r et  celui  de  le  percevoir. 

L’Ai^semblée  s’est  mise  à la  place  des  Rois 
les  plus  absolus;  elle  propose,  elle  établit, 
elle  perçoit  l'impôt  ; élîe  réunit  tous  les  pou- 
voirs , et  si  jamais  elle  en  abuse  , il  n’existe 
pas  une  autorité  qui  puisse  arrêter,  suspendre 
ou  reprimer  s^s  abus. 

Dira-t-on  qu’elle  ne  peut  pas  abuser?  Ses 
Comités  sont  des  Conseils  ])lus  puissans  dans 
l’Assemblée,  hors  de  l’Assemblée,  que  les 
téonseils  du  Roi  , qui  sont  toujours  l’objet 
d’une  opposition.  L’Assemblée  est  portée  à 
combattre  les  Conseils  du  Roi,  parce  qu’elle 
ne  clioisit  pas  les  Ministres  ; mais  elle  choisit 
les  IVIemlu'es  de  ses  Comités  parmi  ceux  qui 
sont  les  pins  accrétiité.s,  et  dont  rinlluence 
diriae  ses  délibérations. 

O 

On  sait  également  quelle  est  la  méfiance 
naturelle  qiu  résiste  tà  la  demande  d'un  Alinis- 
tre,  etlaconfiance  sensdjle  qui  répond  au  vœu 
d’un  comité. 

Combien  d'iiommes  moins  estimés  , ont 
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plus  d’ascendant  sur  les  esprits  , par  leurs 
talens,  par  leurs  intrigues  et  par  les  circons- 
tances. 

Pourquoi  Faut-il  , enfin,  que  la  Nation  , 
encoure  îé  risque , quand  il  se  présente  un 
moyen  si  simple  de  diviser  la  demande  et  le 
consentement  de  l’impôt  ? • 

Ilrestoit  un  dernier  rempart  en  faveur  des 
Peuples.  Il  restoit  un  dernier  obstacle  à 1 ac- 
croissement des  dépenses,  à l’excès  des  impôts, 
la  sanction.  Si  jamais  la'  sanction  fut  néces- 
saire , utile  et  respectable  , c’étoit  lorsque  sé-' 
parée  du  pouvoir  d’accroitre  les  charges  , elle 
ëtoit  bornée  au  droit  honorable  et  salutaire  de 
défendre  les  Peuples  de  l’excès  des  impôts. 

On  sent  l’utilité  d’opposer  un  examen,  une 
contradiction  , un  obstacle  enfin  , à des  Lois 
qui  doivent  être  payées  par  îe  Peuple.  Nous 
dirons  de  ces  Lois  ce  qu’un  ancien  orateur  du 
}\mple  disoit  des  pensions. 

« Et  n’est  point  à douter  que  au  payement 
d’icelles,  il  est  une  telle  pièce  de  monnoye 
qui  fera  partie  de  la  bourse  d’un  laboureur 
yj  dont  les  enfans  mandieront  à nos  portes. 

Et  quelle  estia  raison  qui  r)eut  avoir  rendu 
l’autorité  qui  met  les  impôts, si  puissante  et  si 
souveraine,  quelle  ne  soit  point  soumis-e  à 
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sanction  des  Lois?  Craint- on  que  la  création 
de  l’Impôt  ne  soit  pas  assez  facile  , que  les 
surcharges  accablantes  soient  trop  sévère- 
ment discutées  et  que  le  Peuple  soit  trop  bien 
défendu  ? 

Si  c’est  le  désir  de  stipendierplus  d’iiommes 
pour  des  projets  ambitieux,  ou  celui  de  ravir 
au  Alouarque  la  bienveillance  publique  , qui 
dirige  une  assemblée  , il  est  certain  qu  elle 
aura  tous  les  moyens  de  remplir  le  but  qu  elle 
se  propose. 

Mais  si  c’est  le  zèle  avare  et  soigneux  du 
bien  du  Peuple,  la  crainte  d’arracher  à ses 
be.soins  , plus  que  n’exigent  les  besoins  indis- 
pensables de  l’Etat,  l’amour  inquiet  de  l’éco- 
nomie et  de  l'aisance  publique,  qui  dicte  la 
Constitution  , il  est  irapossilde  qu’elle  livre 
sans  sanction  et  sans  contradiction  a la  même 
Assemljlée  le  pouvoir  de  proposer  , d établir 
et  de  percevoir  les  Impôts. 

Cette  imnne  Assemblée  aura  dans  sa  diSpo 
sition  l'erujiloi  de  la  force  armée  , comme 
celui  des  revenus  publics. 

L’Assemblée  est  autorisée  par  la  Constitu- 
tion , à déléguer  aux  Olficiers  IMunicipaux  les 
fonctions  relatives  à l’intérêt  général.  Une  de 
ces  fonctions  est  la.  disposition  de  la  Icicer' 
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armee.  h .eniMe  par  là  même  qu'elle  peut 

, l«ter  aux  Municipalités,  selon 

_i  cliversjte  des  circonstances  et  des  intérêts. 
Elle  )>eut  la  donner  à des  l.oinmes  choisis 
par  elle,  qui  dêpendrontde  ses  ordres,  et  non 
^-  c.uxaii  i.ru  , à des  lioimnes  C|ui  pourront 

s eiever  contre  le  Roi  et  contre  toutes  les 
1-tûis  établies. 

Si  un  article,  de  la  Constitution  semble 
Rvier  ,a  lorce  armée  au.it  Ofiieiers  munici- 
pau.c  on  ne  considère  cette  cli.sp„silion 
«ans  le  principe  , que  comme  nue  l'acuité 
fc  ’guee,  une  d-dégation  révocable,  et  dans 
le  doute,  c’est  l'Assemblée  qui  donne  la  dé- 
cision. C’est  sa  décision  qui  fuit  la  loi. 

Elle  pourroit  disposer  de  la  force  .armée 
QfUïS  tout  I0  royauni0, 

N ous  a vons  pa  l ié  des  incon  véniens  de  l’Etat 
acluel  qui  livre  la  force  armée  sans  subordi- 
nation au  pouvoir  .des  Ciffimers  municipaux. 

-'■oii.sparlonsici  besiiicojivt’nien.s  allacliés  aux 
pnpipesiuëineJej.tCousîiuihou,  (]uiteudeut 
a lemeitre  un  jour  la  ciispo^ihoii  entière  delà 
lorce  armée  au  jh)U voir  d’une  Assemblée. 

La  ConsîUuîio-u  d.-mued  l'Assemblée  le  pou- 
voir de  décider  de  la  guerre  , de  suspendre, 
ou  continuer  les  hostilités  cornmeneées  , de 


forcer  la  négociation  de  la  paix  par  sa  réqui- 
sition , de  permettre  ou  de  défendre  l’intro- 
duction des  troupes  étrangères  , et  déclare 
enfin  qu’aucun  traité  n’aura  d’effet  que  par 
sa  ratification. 

On  sent  bien  que  dans  la  suite  l’Assemblée  au- 
roit  des  relations  inévitables  avec  les  Puissances 
étrangères.  Il  seroit  impossible  qu'il  n’y  eût  pas 
un  Comité  des  affaires  étrangères.  Il  seroit  im-; 
possible  que  ce  Comité  ne  fût  pas  dans  une  acti- 
vité constante.  Il  seroit  impossible  qu’il  n’eût 
pas  une  influence  absolue  sur  les  négociations 
du  ministère.  Il  seroit  impossible  qu’une  Puis- 
sance qui  auroit  un  grand  intérêt  à faire  un 
traité  , ne  chargeât  pas  ses  agens  de  s’ad- 
dresser  au  seul  Corps  dont  dopemii’oit  le  suc- 
cès de  ses  vues. 

Combien  il  seroit  à craindre  , qu’une  Assem- 
blée qui  sentiroit  toute  sa  force,  et  qui  pourroit 
se  fortifier  encore  par  des  relations  directes 
des  engagemens  réciproques,  n’empîoyAt  des 
secours  étrangers  à servir  ses  dessei)js  dans 
l’administration  intérieure;,  et  ne  pût  exciter 
une  guerre  civile  , ou  régner  sur  la  ruine  de 
toute  autre  autorité  que  la  sienne. 

Quelle  terrible  puissance  que  cel:e  qui  peut 
disposer  pour  sa  sûreté  des  troupes  qui  seront, 
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de  son  consentement , établies  dans  le  lieu 
de  ses  séances,  qui  a le  droit  d’eloigner  d’elle 
toute  autre  force  que  la  sienne;  qui  diri- 
geant ou  réprenant  à son  gré  les  pouvoirs 
confiés  aux  Municipalités  , peut  disposer  de  la 
force  armée  de  quatre  millions  d’hommes  dans 
1 intérieur  du  Royaume  , et  qui  peut  appeler 
encore  des  troupes  étrangères  à sou  secours. 

On  a tourné  les  yeux  du  Public  sur  l’abus 
du  pouvoir  des  Ministres.  On  n’a  vu  dans  la 
Constitution  qu’une  égide,  dont  le  Peuple 
couvert  seroit  à l’abri  de  toute  atteinte  de  leur 
autorité.  On  n’a  considéré  que  le  pouvoir 
qu’on  voidoit  combattre.  Onn’apas  considéré 
ce  pouvoir  plus  redoutable  , qui  s’élève  au 
sein  de  la  nation  , et  qui  doit  avec  le  tems  la 
subjuguer  toute  entière. 

<èneîle  sera  la  force  qui  pourra  réprimer 
les  abus  d’un  Corps  si  puissant  par  le  pouvoir 
des  armes  et  des  Lois. 

Peut-on  croire  qu’on  a compté  sur  les 
vertus  des  Pieprésentans  de  la  Nation  , en 
oubliant  les  vices  des  hommes  ? 

On  ne  peut  pas  nier  que  les  vertus  et  les  lu- 
mières réunies  ne  puissent  exercer  sur  les 
homm.es  , ce  pouvoir  bien  Faisant  qui  répond 
au  vœu  de  tous  les  bons  Citoyens  et  qui  ne 
sert  qu’à  protéger  la  liberté. 
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Mais  les  rertm  et  les  tnlens  serottt  tottjour, 
le  |,avta«e  du  petit  non.hre.et  c'est  le  mal- 
pelr  du  sente  In.nuun  , <iue  les  talens  sont 
n-on  souvent  encore  séparés  des  vertus.  Les 
bonnes  Lois,  sefh.  c.  lies  t, ni  n'ont  rien  a cram- 

clretlespassion.s  et  des  errems. 

La  force  ne  doit  point  être  dans  les  mains 
d'nne  Assemblée  chargée  de  concourir  a la 
législation,  parce  qu’eÜe  peut  almser  e a 
force  pour  faire  sanctionner  des  Lors  qm  en 

pvorèc;ent  l’abus. 

^ La  force,  essentiellement  obéissante  aux 
lois,  doit  appartenir  à celui  qui  les  sanc- 
tionne et  qui  les  fait  exécuter.  ^ 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  de  la  royauté, 
ce  seroil  le  même  inconvénient  dans  une  lié-, 
publique  et  dans  une  Monarchie.  ^ 

La  ba-e  d’un  bon  Gouvernement  est  la  Li- 
berté publique.  C’en  est  fait  de  la  Liberté 
si  la  même  Assemblée  dicte  les  lois  , dirige 
ou  détruit  tons  les  pouvoirs  . ét.abbt  les  im- 
pôts, employé  les  revenus  de  l’Etat , et  dis- 
pose de  la  force  armée  dans  tout  le  Royamne. 

C’est  la  cause  du  Peuple  comme  celle  du  P.oi , 
et  c'est  une  remarque  .à  faire  sur  l’bistoive 
de  ce  Royaume,  que  le  Peuple  et  les  Rois  se 
sont  sans  cesse  uuis  contre  toute  autorité  qui 
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vouloît  s'élever  sur  la  ruine  de  la  Monard.ie 
a oerté.  Cette  union  paisible 
constante,  dont  les  effets  tnéme  éto.en  p,u 
assurés  dans  le  sein  de  la  paix  , établie  sous 

^en  7e  T-'  P-  «^tabUsse- 

mens  de  Sa.nt  Louts,  sembloit  devoir  être 

a lamats  durable  par  la  réurnon  tnénte  de! 
Assemblée  umcjne  a détruit  tons  les  bens  oui 


-a  Nation  entière. 

/'n  a rassemblé  tous  ces  pouvoirs  accumulés 
ce  la  force  Politique  et  de  la  force  armée,  dans 
une  assemblée  unique,  qu'un  seul  mouve- 
ment peut  emporter  hors  d’elle  même,  et  oui 

ne  retrouve  aucun  point  do  ' t 
1,  . jjuinc  ae  lei-ustance  et 

à appui  pour  s’arrêter  dans  .ses  nrogrès 

On  sait  comment  1.  Décret  qn‘i  déclare  l'As- 

semblée  umque  , a passé  co.ttre  l’avis  véri- 

mble  de  a majorité.  La  majorité  avoit  voté 

mre  1 Assemblée  des  trois  Ordres.  Il  ne  res 

ot  optton  qu’entre  une  Assemblée  unique 

et  les  deux  Chambres  ; et  l’établissemln 

des  deux  C ambres  fut  rejettépar  ceux  quipeu! 

soient  que  la  vraie  Constitution  du  Rn  ^ 
et  cpifo  r,„-  • du  hoyaume 

et  celle  qu  convient  mieux  ,à  la  France,  est 

une  des  Etats -géiiéi aux  composés  des 
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îroî'î  Or^lro'î  , pins  propre  à r('sis’''n'  pnr  o,je- 
ineiriO  mi  cours  des  desinictinns  et 

des  clnuiper.n  ns  , et  qui  ]>ens(U(‘m  ansd  ([ne 
l' ex  o>  •)  it' É ! ce  1 j'oiL  iiienntt  Sfiilii  inics  ics  iii- 

i 

couve  un  Tss  liiie  i\,S'><'Uiiii('0  umque. 

()n  ne  coui  <.nt  p;(.' , cOUiUient  u ! H)('C!et 
COnliiiire  au  d<  >ir  tie  îa  inajoriîe  , un  ^éetet 
sur  U'<jnei  on  ne  peut  pt\s  iç^aoier  a (j^uel  point 
les  opinnms  sonl  jairap-'es  dans  îv«U'  les 
Partis  <]ui  > <'car  ede  louo  s les  anci'.’U  le-liabi- 
tufles  et  de  toutes  L"s  mstilulions  viaijlies  , 
est  mis  au  rang  de  cos  | ri  cipe^  c<>nsii  u ion- 
nels,  quidoivnniL  fo>ruier  a j.iunus  1 es  etice  uu. 
G on  vernenu  'uî. 

Peut -on  croire  r]uo  le  Pcut;le  sera  moins 
elTravé  ne  (mtie  puusance  exti  atucuua. n e , 
parce  qu’on  jirescrit  à rexercice  de  cliaqua 
L<'gis]ature  un  tenue  de  deux  anu.  ('s/ 

d cl  est  le  caractère  des  tiommes.  ii  suHit 
qu'ils  ayent  la  Force  en  main,  un  ,our  et  im 
moment  - Ils  se  li.tîent  de  ,ouii  de  K ui  .-c  i ou 
et  d'exercer  toute  leur  pui'-'sance.  G étoit  à 
Piome  des  Gonsuls  d'une  aimee  qui  lu  eut  les 
grandes  clioses  dont  le  souvenir  noub  etonue- 
J1  iaut  moins  de  n'iie  ion  et  moins  de  n uis 
pour  abiner  de  sa  force,  que  pour  s'en  servir. 

D 
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Deux  années  sont  un  espace  rpii  peut  sufilrs 
à de  grands  projets.  Une  AssouMée  peut  pré- 
texter la  raison  d’une  guerre  survenue  , pour 
se  proroger  elle-nièiiie.  Les  troubles  ultérieurs 
ne  sont  pas  moins  intcressans  cjue  les  mou- 
veniens  étrangers.  Une  Asseinnlee  dtcréteia 
sa  prorogation  , au  milieu  des  troubles  (ju’eile 
aura  suscités.  Qui  pourra  s’opposer  à son 
Décret  ? Quelle  l'orce  ]>eut  en!|iécîier  une 
Assemblée  amliiiieuse,  de  délendre  la  convo- 
cation des  Assemblées  piimaires  et  la  nomi- 
nation des  Electeurs  , comme  l’Assemblée 
aciuellea  délenduiesAssemblees  des  Bailliages 
et  des  Sénécliaus-^ées  , et  les  Assemblées  élec- 
torales. Les  Assemblées  primaires  ne  seront 
pias  àci  aindre,  i[uand  elles  ne  seront  pas  con- 
vocpiées  , et  les  Electeurs  ne  pourront  pas  faire 
des  réclamations  avant  qu’ils  soient  nommés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  l'exemple  du 
long  Parlement  d’A.ngleterre.  8on  terme  étoit 
jirescrit  par  la  Loi.  il  s’attribua  les  mêmes 
droits  que  laConstitution  donne  à 1 Assemblée; 
et  s’en  servit  coinre  une  Loi  sans  lorce  et 
contre  tous  les  anciens  usages,  qu’il  avoit  ap- 
pris a mépriser,  line  se  sépara  point  jusqu  a ce 
cufi.l  fü.t  détruit,  et  le  despotisnie  u uu  seul 
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homme,  fut  le  terme  crnnerévoîuîj'on  qui  Je- 

vok  établir  la  Liberté.  Une  Â.^embiée  unique 
livrée  à des  im-mUions  aus.d  rapides  que  ses 
pensées  , détruit  bientôt  tout  ce  quelle  doit 
réformer.  Une  suite  de  Décret.,  devient  une 
suite  de  destructions.  Le  sanctuaire  de.  LoiS 
nest  entouré  (■ne  de  ruines,  d’out  ce  qui 
étoit,  n'est  pins. 

_ LUVsseinblee  a changé  la  Ileligion  , et  des- 
tiUieses  Mtîiistres.  Lile  a suiistitué  des  Juges 
atemset  de  foibles  J'iabunaux  sans  force'’et 
sans  dignité  à ces  'rribunaux  anti(|ues  et  vé- 
nérables , composés  de  Juges  inamovibles 
dont  les  arcîuves  étoieiit  les  déqiî'us  des  Lois 
et  les  mouumeiis  p>rogrôs  de  tous  les  éges  • 
qut  souvent  arreterect  le  pro^r.s  des  im|msi- 
tions  par  ie  retus  de  U ur  euregistreinent , et 
qni  s . levant  au  dessus  de;  tous  les  iniéréts  de 
corps  , avoient  eiix-meme.  appelé  les  Etats- 
gei'.eiatix  au  secours  (Je  i Liat. 

inle  lia  pas  seülement  aboli  ce.s  ju’ivilèges 
onéieux,  qui  torinotent  ruie  surcliarge  pour 

Pi-.iples,  ou  ces  inivliéges  iiuisi'Wes  au 
p-ogres  euies  veriu, , . eservoient 

<ies  j.laces  et  des  empiois  |.uur  mie  seule  elasso 
ce  (Jiloyciis , ou  ce,;,n,emges  iimmijiu.s  , oui 

U U 
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d.oniioi^^nt  im  prix  fliflérrnl  à In  vje  d nn 
homme,  et  d'iiï!  liomme , cl  distiiiguoiem  le? 
peines  pc.r  In  distinction  ries  ]sersonnes  j elle 
a Yoniu  détruire  des  titres,  puvenient  lior.o- 
ririrjues,  ii^s  litres  de  cette  Nohlesse  (.jiii  avoit 
sacrdié  d elle-meiiie  an  liien  de  la  latrie 
ses  pins  anciennes  exemptions,  et  qui  ne  se 
réservoir  d'antre  avantage  que  de  participer 
par  sa  propre  représentation  aux  Conseils  qui 
devc>ieni  diriger!  Jitat,  et  de  combatiie  pour  sa 
défense.  îl  ne  lui  restoit  que  des  noms  sans  pou- 
voir, que  l'antique  Noblesse  ne  tenoit  point, 
de  la  faveur  des  Rois,  et  ries  distinctions  aux- 
quellas  pouvoientprétendrepar  leurs  services 
les  Citoyens  de  tous  les  états,  et  qui  rappelées 
par  des  souvenirs  duraldes,  conservent  dans 
nos  inrcnrs  ce  qn  on  a voulu  piosciue  dans 
nos  Lois.  On  a confondu  des  charges  réelles, 
vendues,  achetées  et  transmises  par  le  com- 
merce avec  les  droits  cppressenrs  qui  formè- 
rent la  serv  itm  le  tlans  les  teins  de  la  laociab  lc*  On 

a fait  cilsparoitre  tous  les  corps  établis  de  tons 
les  genres.  Quel  est  le  Citoyen  en  France  qui 
soit'à  sa  place?  chacun  a perdu  son  existence 
et  celle  de  sa  famille  et  les  fruits  de  ses  longs 
iravaiix  et  les  révcorapenses  de  ses  services. 


Le  passé  n’a  pi  ns  de  rapport  avec  !e  pr  .'sent. 
Le  présent  senilde  un  lève,  et  l’avenir  na 
ahyme;  et  chaque  jour  h’coi'.ri  en  changeinens 
ii’apporle  que  tles  regrets,  des  doutes  et  des 
teneurs.  Si  la  Constitution  doit  donner  un 
jour  le  hüiiheur  à la  Nation  , par  (pielie  fu- 
neste succession  de  calamités,  il  faut  que  la. 
Nation  achète  sou  bonheur.  Nos  înlortuues 


ne  sont  ]>as  celles  d’une  seule  génération. 
Nous  transmettrons  à nos  neveux  le  tnhnt 
nécessaire  pour  consommer  les  destructions. 
Le  reinhoui'jement  des  charges  et  des  offices, 


le  rachat  des  (limes  inféodées,  un  im[)Ot  de 
cent  trente  miiiicns  , pour  les  frais  du  cuite 
qui  ne  toùioit  rien  à la  Nation,  les  pertes 
successives  d’une  monnoye  de  papier  forcé, 
qui  perd  cette  même  valeur  qu’uite  sage  ad- 
ministration pouvoit  donner  à la  Idjre  circu- 
lation des  effets  publics  , la  rareté  du  numé- 
raire que  le  cours  du  commerce  exporte  a 
l'Etrajoer  , et  dont  le  discrédit  ne  iierinet 
pas  le  retour  , celte  première  rnlparatiou  de- 
puis si  long  teins  annoncée  des  Coicnies  dont 
le  cornm.  rce  appelle  les  Nations  étrangères  et 
fuit  la  Métropole  , les  d penses  du  gcuveriie- 
ment  accrues  dans  tous  les  genres  , voila  io 
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fardeniî  crue  drcrets  accnnp.iles  on,?:  mis 
sur  notre  tète  et  sur  ce]Ie  do  nos  neveux. 

!‘!ous  n avons  pas  cru  pouvoir  approuver 
nne  suite  do  changemens  (pu  eouterjtsi  cher 
à ia  A’aiioi).  JVous  nous  sonnnes  interrngè.s 
nous-mêmes  sur  l’étendue  de  nos  pouvoirs, 
r/nand  nous  avons  envisagé  toute  l’idendiie 
d<  ri-uvotntion.  C e-t  alors  surtout  que 
noms  a/ons  cru  devoir  consulter  nos  cahiers 
et  nos  mandats,  avec  ur.e  scrupuleuse  hdé- 
diMité.  ^-ous  sommes  accusés  d’étre  parjures 
envers  îa  Kation  , parce  que  nous  restons 
hdèles  aux  engagemens  que  nous  avons  con- 
tractés envers  elle. 


INous  conncissions  ses  volontés  d 'posées 
dansnos  mams;  ses  ré^  laniations  , sus  conseils 
et  ses  oirnes  nonsavoient  marqné  l^s  ohjds  , 
les  ahns  et  les  réformes  : c’étoit  les  réfor- 
mes qni  dévoient  perleclioimer  notre  Cons- 
jifufion.  ( )n  n avoir  j^as  I nf'e  <les  changemens 
qni  1 (uit  detrmte.  On  n en  avoir  pas  l’idée; 


on  ne  muîs  avoiî  jias  donm'*  des  ponv<'irs  , 
dont  on  n avoir  pas  1 i(j  e.  Quel  nouveau 
t‘tre  noms  a trainsinis  des  droits  tpie  nous 
n a\it>îis  pas  ; Ooînmenr  , par  quel  </rgane  et 
peu  queiie  voix  ia  jNation  a t-eiie  fait  eniea- 
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lire  ses  voloet/'S  nouvelles  ? Quancî  les  Parfe- 
ïueus  ont  voulu  manifester  leurs  sentimens^ 
on  les  a punis  comme  d’un  caime.  Quand 
d’anciennes  Municipalités  ont  réclamé  , elles 
ont  été  proscrites.  L’Assemblée  a donné  à ses 
Commissaires  une  dictature  absolue , pour 
destituer  sans  a|>pel  tous  les  Administrateurs 
qui  n’agissoient  pas  dans  le  sens  de  la  Révo- 
liilion. 

Combien  de  citoyens  éclairés  ^ coml.ierî 
d'bommes  sages  avoient  préparé  par  leurs 
écrits  , par  leurs  discours  et  par  leurs  ac- 
tions , des  cbangemens  n.'iles  ; le  peiqde  les 
avoit  regardés  cotnme  ses  défenseurs,  et  main- 
tenant écartés  ]iar  le  torrent  qui  précipite  les 
affaires  pnldiin  lies , ils  se  sont  renlerrnés  dans  la 
retraite  et  le.  sdi*  nce. 

Il  faut  le  dire  : la  roix  même  d’une  partie 
des  Représentans  de  la  Nation  , n’a  point  été 
libre.  Combien  de  fois  au  milieu  des  cris  des 
Tribunes,  et  des  émeutes  excitées  autour  de 
l’assembRe  , on  a vasLK?ment  réclamé  la  dns- 
cnss  on.  Condûen  <le  blernbres  sont  sortis  au. 
moment  d une  délibération  , parce  que  la 
discussion  émît  refusée.  Souvent  une  mo- 
tion nouvelle  , un  amendement  proposé 
n’ont  point  été  discutés.  Des  réclarnalioiis 
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înulilcs  cln  c^té  droit  , Tccrisées  Oü  men- 
tiomu’c.s  daîi6  Iv-'o  journau x , sont  nne  roeuvo 
toù;oiu-s  siibsiotantc  dn  (iéfaot  de  hdi^né. 


O 


i a vt^'iin  )ie  inter.Jiiat 


sont  mov«ei 


t]  le  toutes  les  [.ois  aiitorisnnt  et  i e.s[u'’C!Oîit  ; 


ce  ui  des  prorestati(Mi>  (juj  réciaineut 


;'S  LiOiS 


étalilies,  (jui  ue  peuv -nf  no. ru  r(;sisr''i  .i  la  iorr'e 
puftiioiie  , et.  <|LU  coaserveiit  !e,s  droits  tles  Ci- 
t eus  , sa  us  l i ouluer  la  ( r.i  »i(ju  1 1 !ii  de  d it  ta  t , 
1.1  es  Adi  !-’ss(-'s  ia vora dles  à l’Aise n • ! )l(‘o  sou t de 
ceux  que  la  / s ; vrila  t ur  i a uns  en  place,  rie  c*  ux 
auxqiu  1 . la  t on;  tu  U tuiui  inètiK;  reluse  le  droit 
ü M'epr  .seiittu'  ie  v^uni  cie  leurs  Cou(ut(> yruis. 
Ce,'.  A'Jfes.ses  ont  éu*  plus  violeuîes  , a laesrire 
t]u  une  iualiiiu.'le  dqari  e se  ijvruit  avec  j)!us 
dti  Violence  à sc.s  luouvtuuens.  C>ii  a per- 
s eu,é  les  IV.agisi ;ars.  ()u  a pe-rs  cuié 
l(  s Evè.'pies  et  les  RfU.euis  du  Peiqne.  Ou 
a doiuté  des  LOcrets  s vères  ecuire  ceux 
que  riucciîdie  dejeurs  cliàieiuix,  leseiueutes 
Siiseit  ‘<;s  , les  daiiqct;^  de  leurs  faïuilles  et 
re  ilt  laut  de  Idjerie  dans  leurs  seii! iiiieus  , 
ouï  forcés  de  s exiler  rie  leur  patrie,  (dn  a 
eiadli  i.i<  s Couîiîes  ue  i leeliei cites  rlaus  le 
seiu  iiierue  ti  nue  Assetnltiee  dont  ia  saue 


J ( 


latioi!  devoir  concourir  eu  jtaix  au  vaui 
de  lU  JNatioii.  A quoi  servoicut  ccs  Lois  Jures 
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et  persécutrices  , ces  reciierclies  et  ces  nceii- 
saiioifs  , ces  Atlre.sses  vioU'iiteset  ces  mou 
veicens  populrâres  , si  ces  grands  change- 
mens  U étoient  que  la  suite  des  vœux  unam- 
im;s  de  la  Nation  enticre  , ou  si  la  persuasjoii 
gén  iale  Jomioit  au<  Décrets  la  [>lus  noble 
et  la  plus  forte  de  rouies  les  sanctions.  H 
n’y  a pomt  cle  Lois  inlumiaînes  et  sevère'.  ? 
dans  une  NaUon  contente  et  persuadle.  Nous 
l’avouons,  nous  avons  reculé  sur  les  bords 
de  cet  abyme  OÙ  la  K;'voiution  sendde  avoir 
préci[)iti‘  Ions  les  états.  NcmS  n avons  pas  eu 
le  courage  de  ré[>audre  à pleines  mains  les 
pertes  et  les  mall'.eurs  , et  de  disposer  sans 
P uvoirs  de  la  destin  e de  tons  ncs  Conci- 
lovens  ; et  nous  demandons  rim  l est  le  Ci- 
toyen sage,  le  cliet  de  f..niide  occupé  CiCo» 
iuiéiéts  les  puis  estimables  , 1 bomine  en  jt.av^e 
ami  sans  aindition  du  Lien  p'indic,  (jin  vou- 
droit  ré'iondre  de  1 atrestaliun  ùu  Loi  , r;e  son 
< in onso n iieinont , du  clian goanent  CiC  D iLeli- 
giuu  et  de  la  pi'rle  lie  ia  fvioinircJne. 

Nous  savoiit  qii’ii  J a cies  rvlaiioats  ([iii  ont 
éta  révoqués  d .ns  les  AsoCml  b es  renouve!- 
ices  do  (ju.. bqnes  bailhages.  Ces  i'naiidals  sont 
coiix  (ji.i  [ orloieiii  la  u(  iense  exuiesse  de 
r ictc  dans  ia  réumou  des  Ordies. 


• -voler  pm 
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Le  très  - grand  nombre  est  reste  sans  cliaa^ 
gement. 

Ce  11  etoient  pas  cenx  cjuî  ne  vonîoienî  pas 
cîbî  ir  a leurs  Mandats  , et  qui  vioioient  leurs 
éerinens  , qui  croyoient  avoir  besoin  d’eii 
demander  d autres  ; et  ceux  qLîi  voiiloient 
les  observer  , n eu  ont  point  sollicir'^  le  cban- 
l^^ement..  Ca  révocation  ces  Maniiats  impëra- 
lils  , n a donc  point  formé  le  titre  de  l’As- 
s^emblee.  Est-ce  elle-rnéme  qui  a décrété  ce 
jiocfvoir  excessif  quelle  n avoit  point  reçu? 
îl  n y a point  eu  de  Décret  * la  question  n’a 
jamais  été  d;scutée  ; elle  n’a  point  été  mise 
aux  voix.  C’ctoit  une  règle  établie  , que  les 
grandes  questions  dévoient  être  discutées  pen- 
«ia;U'  trois  séances.  Il  n’y  avoitpas  sans  doute 
ime  délibération  plus  importante  que  celle 
qiù  transmettoittout  à-coup  cà l’Assemblée  une 
îci;e  puissance,  qu’il  n’y  en  a point  d’exem- 
|de  dans  ancime  Nation. 

Les  Décemvirs  même  , devenus  par  leur 
smbitîon  les  arbitres  des  Lois  et  les  Sonve- 
rains  de  Rome  , n’avoient  pas  reçu  d’autre 
j.nssioii  , que  celle  d introduii'c  dans  la  Légis* 
lation  Romaine  , quelques  Lois  estimées  de 
îa  République  d’iVtliènesx 

La  Souveraineté  de  i’Asoemblée  supposé®’ 
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quelques  Décrets , n’a  fmnaîs  été  claî- 
roment  énoncée,  que  clans  qnelc|ues  discours 
de  ses  (Orateurs.  Elle  a même  enveloppé  d’un 
nuage  des  Décrets  qui  en  sont  Iaconséc]uence. 

La  suspension  des  fonctions  royales  , cette 
étonnante  épreuve  du  plus  étonnant  despo- 
tisme , fut  prononcée  dans  les  jours  de  l’ab- 
sence du  Roi,  comme  dans  un  cas  de  né- 
cessité, comme  si  l’absence  du  Pioi  pouvoit 
être  parel!e-méme  la  suspension  de  ses  pou- 
voirs. Comment,  par  cpielle  raison  a-t-elle  c4té 
prolongée  ? Ponr([uoi  le  Roi  reste-t-il  sans 
IMinistres  , sans  Conseils,  et  sans  fonctions, 
jusqn’à  ce  cpie  la  Conslitn i ion  loi  soit  pré- 
sent('G?  Pourquoi  ces  fonctions  lui  sont  elles 
rendues,  cjuaud  la  (constitution  est  finie? 

L’Assemblée  a jetté  le  voile  sur  ses  prin- 
cq^es  ; elle  a eu  la  force  de  les  ex<lcuter  , 
elle  n'a  pas  eu  celle  de  les  d 'clarer.  Pour- 
quoi ce  silence  et  cette  conduire.  Si  elle  n’a- 
voit  point  de  doute  sur  ses  pouvoirs,  elle 
ne  les  anroit  j>oint  dissimulés.  Comment  est- 
i’  possilée qu’elle  aitdesdouîes,  si  ses  jioiivoirs 
sont  établis  sur  le  vœu  connu  de  la  ? a lion  ? IJii 
tel  pouvoir  ne  peut  pas  être  douteux  , parce 
qu  il  n’y  a que  le  titre  le  p'ns  clair  et  le  j)lns 
incontestable  qui  puisse  donner  un  tel  pouvoir. 
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Comment  pournons  - nous  nous  attribuer 
des  c’io.is  dont  ciourent  ceux  meme  (jui  seiii- 
hlo:e>u  ies  Hx^-rcer  avec  tant  de  coidiance  et 
de  .succès  / I\ou.s  qui  n’avons  point  appris  à 
mentir  à la  pairie  et  à j-aeler  des  sermeris 
coutraua  s à nrvs  [uemier.s  serrnens  ; ncms  qui 
n avons  point  Icuin  ■ de  parti;  nous  (]ui  , leiii 
d’usurj.er  des  ['ouvoir^,  n’avons  pas  en  !a  Ü- 
bert  ‘ d’user  de  ceux  T|ui  rjous  étoient  domiés, 
et  (iorit  U ne  nudrirude  excitée  avoit  iuènut  dis- 
sipé les  i\ssem!)iées  , dans  Je  seul  moment  où 
i iuMuet  le  plus  sacré'  nous  avojt  l’ait  sentir  le 
beaei/i  tie  nous  réunir.  Nous  u’avous  eu  d au- 
tre con-eil  (jue  le  sentiment  de  nos  dev(.)irs ; 
im  même  sentiment  a rnarqu'iios  places  à 
côté  c!e  ions  ceux  qne  rap[)àt  des  cliangemens 
n’a  cm  sédriite  , et  cu’aimune  crainte  ne  ]:-eut 
abattre,  et  nous  n’a\ons  eu  d’autre  poiiitde 
réunion  , (jue  de  ne  j>as  co!np;.):mr  avec  la  ile- 
iniion,  i’iionueur  et  la  nioluté.  Ennemi  des 
factions  et  des  troubles  , le  coté  droit  a 
donne  le  sjmctaclo  à rEuro]je  , de  plus  de 
trois  cei  t>  iîommes  animés  du  niéine  e.-quit, 
qui,  sans  lorce  et  sans  appui,  quand  un  i\]o- 
narque  intortané  ne  p‘ouvott  plus  les  pro- 
ttger,  dénoncés  à l<i  cciisuie  du  Peuple,  et 
toujours  invariables  ; ont  résisté  , par  la  seule 
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consistance  C[ne  donne  la  pnrsnnsion  , ont 
prt  venu  ie  rcn  versement  tôt  ai  < le  la  rvlonareïnCy 
et  ont  établi  . dans  le  sein  même  d(^]  Assem- 
blée, im  centre  de  réclamati-'n  légitime  et 
puissante,  qui  noit  . à la  lengne  , rendre  à la 
ibïatioii  la  f(>rce  préj)ond(Aa iite  de  la  raison 
pri]iii(]ue,  inslrniie  et  di.  trompée. 

Si  lions  n avons  pis  reen  le  [)Ouvoir  eons- 
titnant,  dans  le  sens  étendu  (pie  la  rnajorile 
lui  donne,  que  deviennent  tous  les  IJv  cia  îs 
qni  n>nt  exei'dé  le  pouvoir  que  nous  avmns 
l'een  ? et  si  la  nullité  de  ces  Décrets  , ou  les 
doutes  mèiims  , livrent  le  ‘tjouvernement  tout 
entier  à la  disimte  des  Citoyens,  cpie  devient 
la  C(.mstitntion  , et  quel  séroit  le  .sort  cie  la 


meilleure  Constitution  qui  seroit  établie  sans 
pouvoir,  ou  par  im  pouvoir  contesté;’ 

Ce  seront  peut  être  un  jcnr  les  FiépnbÜC'iins 


qni  s'armeront  de  ces  mêmes  rai,''’ons  'ju!  neus 
ont  reteiins.  Ils  diront:  (juels  étoieut  les  pou- 
voirs de  cette  Assein]»!. le  , (pii  ne  soient  pas 
ceux  de  chaque  Légi'lature;  est  ce  la  con- 


vocation du  lloi?  elle  e.st  abolie.  Sont  ce  des 
mandats  impératifs?  Lile  en  a méconnu  l'em- 


pire ; elle  en  a pro.sf  i it  fusage.  Sont-ce  .ses 
propres  Décrets?  nous  avoirs  le  droit  dit  dé- 


eréter  comme  elle.  Atoit-ce 


la 


acâ 


C ) 

circonstances?  elle  avoit  trouvé  la  Kaflon 
en  mou  veincut  dans  ses  espérances  nouvelles, 
mais  non  encore  livia^e  a ce  dernier  degré 
de  fei iiientation  aiupiel  elle  est  parvenue  jiar 
1 elfet  meme  cies  iJécrets  qui  ont  opéré  les 
cliangemens. 

Les  uns  voudront  clianger  la  Constirntion , 
pom  détruire  ce  qui  reste  de  la  Monarchie,  les 
autres  poui  la  rétablir,  éju  dira  : c'est  àpré‘seiit 
qiietom  est  en  trouble  etenmcertitude;  qu’on 
a détruit  toutes  lesliahitudes  et  les  mœurs  publi- 
ques, sans  y substituer  des  habitudes  et  des 
mœuisj  que  chaque  aulontc  est  foibîe  ou  vio- 
lente; que  le  Peuîile  est  maître  malpré  les  lois 
et  que. le  t^itoyeii  u’est  j>as  libre  par  les  lois  ; 
que  les  ressources  du  commerce  sont  j>erdues 
par  les  mêmes  moyens  qu’on  a pris  pour  les 
ressources  des  bnances;  que  les  relations  avec 
les  auîi  es  .Pu.ssaiices  sont  rompues  , et  que 
la  1 lance  ne  lient  plus  sa  jd.ice  dans  l’iiu- 
rope.  On  dira  que  jamais  les  rélormes  de  la 
OoiiSi  il  11  ( ion  n cmt  été  |>lus  inqiéi  ieusement 
commandées  par  la  iiebressité  des  circons- 
tances. Peut -on  attendre  au  milieu  d’une 
ÎNasion  agitée,  et  si  l’on  caint  la  guerre 
civile  , ou  la  guerre  étrangère  , peiit-on  at- 
tendre le  dernier  tenue  des  maux  publics 
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svaiit  (le  faire  les  changcmeus  nul  peuvent 
les  prévenir? 

Un  voit  à (juel  point  la  niaioriîé  partagée 
a senti  les  einlnirras  de  ses  principes  ; on  ii’a 
jias  osé  n-'jetter,  on  n’a  j>as  osé  ineUre  ou 
action  cettc^  souveraineté  pii’on  attribue  ata 
Peuple,  e£  cju’oii  lui  reruse  ; on  a voulu  dis- 
îincfiier  les  réiormes  i^artielles  et  les  cbau- 

O » 

gemens  ue  la  Constitution  , la  convocation 
ci’ une  convention  nationale  et  celle d uii  corps 
Con.stiUian!.  On  a senti  qu’il  ctoit  iinpossiblâ 
de  tracer  la  li^ne  de  séparation,  quand  l’As- 
semblée clle-uiéine  avoit  puisé  tous  les  droits 
illimités  du  corps  constituant  dans  les  pou- 
voirs (|n’eile  avoit  reipis  pour  corriger  des 
abiC'.  On  n’a  pas  pu  fixer  une  é[>oque  déter- 
iniiiée  ; ou  ii’a  pas  pu  décréter  une  forms 
pom  la  révision  et  les  ebangemens  de  la  Cons- 
liluiion  ; et  quand  des  expressions  vagues  et 
sans  eifei , semblent  reconnoitre  le  droit  nii- 
p>re,script’ljle  de  la  Nation  , on  ne  laisse  en- 
trevoir aucun  moyen  possible  pour  l’exercer, 
parce  qu'il  n’y  en  a point.  C)n  a ïsAms 
craint  d’iuterroger' le  vœu  du  peuple  dans 
les  As.semubAs  primaires  , les  seules  dans 
le^»p,^elles  on  admette  le  Peuple.  On  l’a  cher- 
clrc  dans  lus  législatures  , où  le  Peuple  n'est 


pas.  On  a traité  ie  Peuple  comme  îe  Roi.  Ou 
a cO|>onilié  ce  Peu  le,  appelé  souverain , cle 
tous  .^e>  pouvr)irs  , c omme  ou  a ravi  au  Roi, 
qu  on  appellele  Lilial  suprême  de  1 atlini.nistra- 
tiou  généraîe  du  lioyaume  , tous  Its  luo  eus 
d’administrer.  L’es!  o.uis  les  !<  gislatures  tou- 
jours puissantes  <"i  ^ou  yei'.d  ues  , (pi  on  ( oucen- 
tre  ie  di’i  i ‘ da*  j U gm' de  la  i éca^'ssite  de  la  former 
f[uel(ju('s  parties  de  ia  Lf>iistii ution.  (di  n ose 
donner  aux  légis’aîures  d aune  barrière  (pie 
celte  rpi’elles  éièveni  ebes-mf  mes.  < n'a  | as 
voulu  atsser  sidisisîer  la  .anelion  du  Jici  , 
pour  ia  d fense  même  de  la  Lon  lituiion. 
A^itisi  , les  léei.slatmes  sont  éialdies  sur  ies 
princijies  de  la  d rnocralie  , par  i apport  au 
liol  , et  forment  la  plus  prédominante  des 
aristocraties,  par  rapport  au  Ptu[)ie.  Le  Roi 
et  le  Peuple  ne  sont  ] lus  rieu. 

Pour  nous  , nous  n’avons  }.oint  voulu  flat- 
ter le  Peuple.  iNous  avons  voulu  le  servir. 
C est  pour  Im , et  non  par  lui , cpi  on  ooii  gou- 
verner. Nous  n’avons  point  aciopte  ,daiis  le 
langage  , des  ]uincipes  qn  il  faut  sans  cesse 
rétracter  dans  les  effets.  Lest  parce  que  le 
j-enjale  ne  doit  jais  être  imutre,  et  cpi  i!  doit 
être  libre,  qn’il  i'ant  un  gonvernemeni.  Nems 
ne  lui  avons  jioint  attubné  des  droits 
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qui  ne  servent  qu’à  ceux  qui  veulent  usur-^ 
per  en  son  nom  un  pouvoir  supérieur  aux 
lois.  Nous  avons  réclamé,  non  la  puissance 
pour  eux,  mais  la  propriété,  la  sûreté,  la 
liberté  pour  lui , et  nous  cherchons  à le 
défendre  également  et  de  leur  despotisme, 
et  de  SS  propre  anarchie.  Et  , si  nos  opinions 
avoient  été  suivies  , nous  pouvons  le  dire  avec 
confiance,  puisque  l’opposition  de  la  mino- 
rité est  constatée  dans  les  feuilles  publiques, 
on  auroit  réformé  les  abus  sans  violence  et 
sans  destruction.  On  auroit  acquitté  la  dette 
de  l’Etat,  au  lien  de  l’accroitre  au  point  où 
elle  ne  peut  plus  être  acquittée  sans  de  grands 
changemens.  On  n’ auroit  pas  vu  disparoître 
et  l’or  et  l’argent,  et  jusqu’à  la  petite  mon- 
noie  , cette  ressource  journalière  des  premiers 
besoins,  et  cette  precieuse  richesse  du  Peu- 
ple. On  n’auroit  pas  déconcerté  par  la  diffi- 
culté des  échanges  les  spéculations  du  com- 
merce, et  les  entreprises  de  l’agriculture;  I0 
cours  des  denrées  de  première  nécessité  ne 
seroit  pas  sans  cesse  intercepté  par  une  foula 
d’autorités  divisées  sans  rapport  et  sans  dépen- 
dance , et  nous  n’aurions  pas  à craindre  au 
sein  de  l’abondance  , toutes  les  horreurs  de 
la  disette.  Une  funeste  dissension  ne  divise^ 
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roit  pas  la  Métropole  et  les  Colonies.  Nous 
n’aurions  pas  à gémir  sur  l’exil  de  nos  Prin- 
ces et  sur  celui  de  tant  de  familles  de  tous 
les  Ordres  , dont  le  peuple  sent  la  perte  par 
le  défaut  des  travaux  et  des  consomma- 
tions. Les  Puissances  de  l’Europe  éton- 
nées , n’auroient  point  d’alarmes  à conce- 
voir sur  les  principes  et  sur  les  suites  de 
la  Révolution,  et  la  France  paisible  au  dedans 
et  respectée  au  dehors  , jouiroit  de  sa  pro- 
pre Constitution  que  les  sages  réformes  au- 
roient  perfectionnée. 

Tel  est  l’exposé  des  principes  que  nous 
avons  suivis  , et  de  ceux  que  nous  n’a- 
vons point  adoptés.  C’est  à nos  Commet- 
tans,  quelque  part  qu’ils  soient  dispersés,  que 
nous  rendons  un  compte  fidèle  des  principaux 
motifs  qui  nous  ont  dirigés  dans  nos  opinions. 

Nous  n’avons  pas  voulu  concourir  au  ren- 
versement de  la  Religion  , de  la  Monarchie 
et  de  la  Liberté. 

Fait  à Paris , le  lo  Septembre  1791. 

Et  ont  sittné  , 

^ D.  Cardinal  de  la  ROCHEFOUCAULD, 

' Archevêque  df.  Roueît. 
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q<j.  R.  , Arcîievfiqtie  d’Aix. 

^ F.  deTALARU,  Evêque  de  Coutakces. 

Privât,  Curé  de  Craponiie,  Député  du  Puy 
en  Vêlai. 

>1^D.  Evêque  de  Couse  r an  s. 

J.  L.  Breuvart,  Curé  de  Saint-Pierre  de 
Douay  , Député  du  Clergé  du  Bailiiage  de 
Douay  et  Orcliies. 

Boudart  , Curé  de  laCouture  , Député  dri 
Clergé  d’Ariois. 

Alalrieu  , Curé  de  Loul>ons  , Député  du 
Clergé  de  Villefranehe  de  Rouergne. 

Fleury,  Curéd'Iges,  Député  du  Clergé  de 

Sedan. 

j.ngnille  Locliefontaine , Député  de  la  Marne. 

Beriereau  , Député  par  le  Clergé  du  Maine, 
Curé  de  T eillé. 

Delae;e  , Di'puté  du  Diocèse  de  Bordeaux, 
Curé  de  Saint-Chris toli. 

riffon  , Curé  de  Valeyrac  , en  Médoc  , Dé- 
puté du  Clergé  de  Bordeaux. 

EeiTellier,  Curé  de  Eonoëil  , Député  du 
Clergé  de  Caën. 

Ducastaing,  Curé  de  Laniix,  Député  d Ar 
niaignac. 
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Clerc , Curé  la  la  Caiiibe , Député  du 
Clergé  d’Alençon. 

Gosfel , Curé  de  Foisée  , Député  de  Sen^. 
Barbotin  , Curé  de  Prouvy , Député  du  Clergé 
du  Quesnois. 

L Abbe  Royer  , Conseiller  d état , Député  du 
Clergé  de  la  ville  d’Arles. 


J.  M.  Archevêque  d’Arles. 

H.  Evêque  d’Uzès. 

Rozé,  Curé  d’Emalleville  , Député  du  Clergé 
de  Caux. 

L’Abbé  de  Montgazin,  Député  du  Clergé  du 
Boulonnois. 

'Ayroles  , Curé  de  Pieirevigne  , Député  du 
Clergé  du  Quercy. 

Quaingaud  de  Saint-Mathieu , Curé  de  Saint 
Pierre  de  Limoges. 

Gueidan  , Curé  de  Saint  Trivière^  Député  du 
Clergé  de  Bourg-en-Bresse. 

Tridon  , Curé  de  Rougéres. 

Farocbon  , Curé,  Député  du  Crépi. 

Guyoïi , Curé  , Député  du  Clergé  de  Casteî- 
naudafy. 

C.  M:  Evêque  de  Saint-Flour. 

Dupuis,  Curé  d’Ailly  baut-Clocber  , Députe 
d’Abbeville. 
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Benoit,  Curé,  Député. 

Gros  , Curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet, 
D.'puté  du  Clergé  de  Paris. 

Hinguant,  Curé  d’Aiidul. 

Allain,  Recteur  de  Notre-Dame  de  Josselin, 
Député  du  Clergé  de  Saint  Malo. 

Rouph  de  Varicourt,  Député  du  Clergé  du 
Badliage  de  Gex. 

Leymarie  , Député  du  Quercy. 

Delalande,  Curé  d’Illiers-l’Evéque  , Député 
du  Clergé  du  Grand  bailliage  d’Evreux. 

Bonatat  , Curé  de  Saint-Fiei  , Député  du 
Gueret. 

Giraudet  de  Saint-Médard  , Archîprétre  de 
Lavarens,  Député  d’Auch. 

Mayet  , Curé  de  Rochetaille  , Député  du 
Clergé  de  Lvon. 

Girard,  Doyen,  Curé  de  Lorris , Député  du 
C'ergé  de  Montargis. 

Cauneiilo  , Curé  de  Belvis  , Député  du  Clergé 
delà  Sénéchauss '6  de  Liinoux. 

De  la  Pace  , Curé  , Député  du  Clergé  de 
Péronne. 

Le  Fianrois  , Curé  de  Alage  , Député  du 
Perclie. 

Guérin  de  Saint  Pierre- des-Corps  , Député  du. 
Clergi  de  Touraine. 
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rioussel  , Curé  de  Blaî'inghem  , Député  du 
Bailleul. 


^ B.  DE  MOUSTIER,  DE  MERINVILLE  , 

Evêque  de  Dijon. 

Ee  Fevre , Cure  de  Seuilîy , Député  d’Amiens. 

Cyrieu  , Député  de  Rouen. 

Siimary , Curé  , Député  de  Carcassonne. 

Eorest  , Curé  d'Ussel  , Député  du  Bas  Li- 
mousin. 

Martinet  , Curé  de  Daon  , Député  par  le 
Clergé  d’Anjou. 

Bottex  , Cure,  Député  du  Clergé  de  Bresse, 

Chevreuil , Député  de  Paris. 

Grandin,  Curé  d’Ernée,  Député  du  Maine. 

Bérardier  , Député  de  Paris. 

Eont,  Chanoine,  Curé. 

Lardreau  , Curé  , Député  de  Saint  - Jean 
d’Angely. 

Melon  de  Pradon  , Député  de  la  Vicomté  de 
Paris. 

Vaneau,  Recteur  d’Orgun , Député  de  Rennes. 

Fournetz,  Curé  de  Pui-Miclan,  en  Agenois. 

Malartic,  Curé  de  Saint-Denis  de  Pile  , et  de 
Saint-George  de  Gnestres , Député  du  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  de  Castel-Moron 


JOS.  F.  , Evêque  de  Montpellier. 


( ?o 

L'Abbé  delà  Boisslère , Député  dePerplgnaui 

'Y  . 

S. , Evêque  de  Rodez, 

^ JEAN-BAPTISTE-AUGUSTE  VILLOU- 
qTiEIX  DE  FAYE , Evêque  d'Oleron.  Par 
adhésion  formeile. 

^ ALEX.  AUG. , Archevêque  de  Rheims. 

Ny/ 

P.  M.  M. , Evêque  Nismes. 

Chatriau,  Curé  de  Saint-Clément,  Député  de 
Toul  et  \ ic. 

Colson  , Cure  de  Nitting  , Député  de  Sarra- 
gueminel. 

Gagniere,  Curé  de  Saint-Cyr-les-Vignes  , Dé- 

puté  du  Forez.  ^ 

Labrousse  Beauregard  , Député  du  Cierge  de 

Saintes. 

Goullard , Curé  de  Roanne,  Député  du  Cierge 
du  F’orez. 

Pinnelière,  Curé  de  Saint-Martin  de  1 Ile  de 
Rlié,  Député  du  Clergé  de  la  Rochelle. 

SS  A.  C.  D’AIN’TERROCIIES  , Evêque  de 

Condom,  Dép.  de  la  Sénéchaussée  de  ISérac. 

'SSa.v„  Evêque  de  Montauban. 
Dufresne,  Curé  de  Ménil-Durand , Député 
du  Clergé  d'Aleiu^'on. 
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Laporte  , D<5p«é  du  Clergé  du  Périgord. 
R.v,ere,  Curé  de  Vie,  Député  de  BigorVe. 
Simon,  Curé  de  Noël,  Député  du  Bttrrois. 
Bonnet,  Curé  de  Viliefort,  Député  de  Nismes. 
Cayla,  Député  de  la  ville  de  Paris. 

Fougères  , Député  du  Département  de  la 
INierre. 

L’Abbé  Maury  , Député  du  Clergé  de  Pi- 
cardie. 

Jacquemart , Député  d’Arjou. 

Martin,  Curé  , Député  de  Béziers. 

Desvernay , Député  du  Clergé  de  la  Provlnca 
ue  Peaujolois. 

Lousmeau  Dupo.ut  , Député  du  Clergé  de 

Dubois,  Arcl.iprétre,  Curé  de  Saint-Remy 
Samte-Madeleine  et  de  Saiiit-Frobert  Dé- 
puté  de  Troyes.  * 

Benoit,  Curé  du  Saint  Esprit , Député. 

Doze  , Député  de  Dax. 

L’Abbé  Feiiis  de  la  Combe. 


FRANÇOIS  DE  BONAL  , Evêque  da 

CjLERMONT. 

'‘'■‘■cB-  de  Bourges. 

ViIIebanois,  Député  du  Clergé  de  Berry. 

LAbtié  de  Poulie,  Député  du  Clergé'd’O.- 

range.  ° ' 


( ) 

Thonicis  , Curé  de  Meyniac , Député  du  bast 
Limosin. 

Delarue  , Curé  , Député  du  Clergé  du  Niver-: 
nois. 

Lepelletier-Feumusson  , Prieur-Cure  de  Dom- 
front,  Député  du  Maine. 

^ FRANÇOIS  DEPIERRE  DE  BERNIS, 
Arcli.  de  Damas  , Coadjuteur  d Alby,  Dé- 
puté de  la  Sénéchaussée  de  Carcassonne. 

ANT.  FÉLIX  , Ev.  de  Perpignan. 

JEAN  LOUIS , Evêque  d’AoEN. 

David,  Curé  de  Lormaison  , Député  du  Bail- 
liage de  Beauvais  , pour  le  Clergé. 

Godefroy,  Curé  de  Nonville,  Député  de  Mi- 
recourt. 

Le  Lubois  , Curé  de  Fontenay  , Député  du 
Clergé  de  Coutances. 

L’Abbé  Peretti  de  la  Rocca  , Député  du  Clergé 
de  Corse. 

De  Piuallem  , Député  de  Meaux. 

^ DE  JOUFFRAY  GONSSARS,  Evêque 
du  Mans. 

Le  Rouvillois,  Député  de  Coutances. 

L’A.  de  Castillas,  Doyen- Comte  de  Lyon  ^ 


L’Abbé  Coûter  , Député  des  l'adliages  de 
Verdun  et  de  Gîermont  eu  Argone. 


de  la  Prévôté  et  V icomté  de  Paris. 

Sasmatres  , Curé  de  l’isle  en  Dodon,  Député 
du  Clergé  de  Comminges. 

Holin  , Curé  de  V^ecton,  Député  de  l'ordre  du 
Cl(^rgé  5 par  le  Bailliage  de  Montreuil-sur- 
mer. 

De  Padt,  Député  de  Caux. 

CIC 

^ P.  L.  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  , 
Evêque  de  Saintes. 


P.  JOS.  DE  LA  ROCHEFOUCAULD , 
Ev.  de  Beauvais. 

Toiirat  , Curé  de  Sainte  - Terre  , Député  du 
Clergé  de  Libourne. 

L’Abbé  de  Cliapt  de  Raslignac,  Député  du 
Clergé  d’Orléans. 

M.  G.  IS.  Evêque  de  Lucon. 

Boudart,  Curé  de  la  Couture  ; Député  du 
Clergé  d’Artois. 

ü’atlhère  aux  principes  de  la  présente  Déclaration. 


DUPLESSIS  D’ARGEHd'RÉ,  Ev. 
de  Limoges. 

Gandolplie . Curé  de  Sèvres,  Député  du  Clergé 
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^ A.  J.  Evéqiie  de  Chalons-sur-M arme. 
Yvernaiilt  , Député  du  Clergé  de  Berry, 
ï’ellegrin  , Député  de  Beue. 

Texier , Député  de  Chàteau-neuf. 

(jeiietet , Curé  d’Etrigni,  Député  du  Clergé 
de  Chàlons  sur-Saône. 

Thomas  Curé  doMormant,  Député  de  Melun. 
De  Champeaux  , Député  du  Clergé  du  Bail- 
liage de  jVloiitfort-La.maury  et  Dreux. 
Î/Abhé  de  Bruges  , Député  du  Gevaudan. 
Mathias,  Curé,  Député  d’Auvergne. 

Pons  , CO  Député. 

Blandin,  Curé,  Députe  d Orléans, 
iiymon.  Recteur  de  la  Boussacq,  Député  de 
Dol. 

Thirial  , Curé  et  Député  de  Cîiateau-Thierry. 
L’Abbé  de  Montes(juiou. 

Lefort,  Député  du  Bailliage  d’Orléans. 
Labordèae  , Député  du  Clergé  de  Condom. 
Delfau,  Archiprétre  de  Daglun,  Député  du 
Clergé  de  Périgord. 

Ducret,  Curé  de  Touniiis  , Député  du  Md-. 


Gonuois. 


